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COMPTE RENDU INTÉGRAL 

PRÉSIDENCE 
DE M. MICHEL DREYFUS-SCHMIDT 

vice-président 

La séance est ouverte à dix heures trente-cinq. 

M. le président. La séance est ouverte. 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 

2 

RAPPELS AU RÈGLEMENT 

M. Jean Garcia. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Jean Garda. 

M. Jean Garcia. Monsieur le président, mon intervention 
se fonde sur l'article 36, alinéa 3, du règlement. 

Etant donné son objet, je me réjouis de la présence parmi 
nous, ce matin, de M. le ministre d'Etat, ministre des affaires 
étrangères. 

Après la conférence de presse du Président de la Répu-
blique, les sénateurs communistes et apparenté réaffirment 
qu'il est encore possible d'éviter que l'horreur se déclenche 
dans le Golfe. 

La présence d'une armada américaine dans cette région du 
monde, l'acharnement de ce pays à faire voter par le Conseil 
de sécurité, dont la France est membre permanent, des réso-
lutions de plus en plus dangereuses pour la paix, la logique 
de guerre dans laquelle s'installe le Gouvernement français, 
tout cela ne correspond pas au souhait exprimé par le 
peuple. Le peuple français n'a rien à en attendre, monsieur le 
ministre d'Etat, sinon de l'angoisse et des larmes. 

Il est encore temps pour la France de prendre des initia-
tives pour faire avancer des solutions politiques négociées. 
Les liens privilégiés que notre pays a établis dans le monde 
arabe sont un atout pour que, d'urgence, des initiatives mar-
quantes soient prises dans le sens du dialogue et de la paix. 

Monsieur le ministre d'Etat, le groupe communiste et 
apparenté demande que le Gouvernement explique sa poli-
tique dans ce domaine devant la représentation nationale. La 
guerre est trop sérieuse pour que les parlementaires français 
soient écartés de tout ce processus. (Applaudissements sur les 
travées communistes.) 

M. Robert Vizet. Je demande la parole, également pour 
un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Vizet. 

M. Robert Vizet. Monsieur le président, mon rappel se 
fonde sur l'article 36, alinéa 3, du règlement. 

Lors de la séance du 13 décembre dernier, mon collègue 
Ivan Renar était intervenu sur la situation à F.R. 3. 

A la veille des fêtes de fin d'année, les personnels enta-
ment leur quatrième semaine de grève. Ils défendent leur 
statut, leurs conditions de travail. En exigeant la révision de 
la grille salariale, c'est le service public audiovisuel, le renfor-
cement de la télévision régionale qu'ils défendent et veulent 
promouvoir. 

Ce sont aussi les problèmes des objectifs et des moyens 
de F.R. 3 qui sont posés par cette lutte. 

Il incombe au Gouvernement de mettre fin à ce conflit, et 
ce n'est pas en reportant le problème sur un seul homme, 
fût-il président-directeur général, qu'on le résoudra. La 
démission de M. Guilhaume ne règle pas le problème de 
fond. 

Il faut accorder les moyens indispensables au fonctionne-
ment des grandes chaînes de service public. Satisfaction doit 
être aussi donnée aux revendications des journalistes, afin 
que les téléspectateurs retrouvent leurs bulletins et magazines 
régionaux. 

La Haute Assemblée devrait être sensible à ces problèmes, 
compte tenu des rapports privilégiés qu'elle entretient 
avec. F.R. 3. (Très bien ! et applaudissements sur les travées 
communistes.) 

M. le président. Je veux tout de même indiquer au 
groupe communiste - j'aimerais que ce soit une fois pour 
toutes - que l'article 36, alinéa 3, du règlement permet au 
président de donner la parole pour un rappel au règlement, 
mais qu'il ne saurait en aucun cas fonder ce rappel au règle-
ment. 

Si vous tenez à indiquer un article du règlement sur lequel 
se fondent vos rappels, je n'y vois pas d'inconvénient, mes-
sieurs, mais un certain libéralisme fait que ce n'est pas obli-
gatoire. 

M. Robert Vizet. Nous vous remercions, monsieur le pré-
sident. 

3 

TRAITÉ PORTANT RÈGLEMENT DÉFINITIF 
CONCERNANT L'ALLEMAGNE 

Adoption d'un projet de loi 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi (no 174, 1990-1991), adopté par l'Assemblée 
nationale, autorisant la ratification du traité portant règle-
ment définitif concernant l'Allemagne. [Rapport n° 196 
(1990-1991).] 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre. 
M. Roland Dumas, ministre d'Etat, ministre des affaires 

étrangères. Monsieur le président, mesdames, messsieurs 
les sénateurs, je ressens comme un honneur tout particulier 
de pouvoir, en ce jour, en ma qualité de ministre des affaires 
étrangères, soumettre à l'approbation de la Haute Assemblée 
ce texte dont il suffit de rappeler l'intitulé - traité portant 
règlement définitif concernant l'Allemagne - pour n'avoir 
plus à en souligner l'importance. 

Chacun, j'en suis sûr, en perçoit la portée, mais seuls ceux 
- ils sont nombreux, dans cette assemblée - qui ont connu 
les heures dramatiques de la guerre et de l'après-guerre 
savent bien ce que ces quelques articles évoquent de souf-
frances, de vies brisées et de destructions, mais aussi de cou-
rage, de persévérance et d'espoirs. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, la longue histoire des 
traités de paix en Europe, notamment entre la France et l'Al-
lemagne, au cours du siècle écoulé, nous conduise aussi à 
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faire preuve de prudence et d'humilité dans notre apprécia-
tion de semblables conventions qui, trop souvent, n'étaient 
que la codification de la volonté de vainqueur. Point de cris-
tallisation de toutes les rancoeurs, de tous les sentiments d'in-
justice, ces conventions portaient en elles les germes des 
conflits ultérieurs. 

Je crois pouvoir affirmer que nous sommes, cette fois, 
sortis des schémas anciens et que nous aurons créé les condi-
tions pour une oeuvre durable qui sera un fondement solide 
pour construire l'avenir. Si cet espoir se réalise, les quarante-
cinq ans que nous avons attendu pour aboutir à ce règlement 
n'auront pas été vains. 

En effet, non seulement ce traité restaure l'Allemagne 
comme Etat souverain et uni dans des frontières définitive-
ment fixées, mais il met aussi un terme à la guerre froide, à 
l'affrontement global 'entre les deux parties de notre conti-
nent, qui déchirait l'Europe en même temps que l'Allemagne. 

Le moment que nous vivons est exceptionnel. Pour la pre-
mière fois, en effet, dans l'histoire de notre continent, un 
nouvel ordre peut émerger non dans les passions et les excès 
d'un immédiat après-guerre mais à travers les retrouvailles et 
la réconciliation de tous les peuples d'Europe, non dans la 
recherche d'un nouvel équilibre des forces mais à travers 
l'adhésion à des valeurs communes et une volonté générale 
de coopération. 

Venons-en au traité lui-même. 
L'objet premier du traité portant règlement définitif concer-

nant l'Allemagne est de clore le chapitre de notre histoire 
ouvert par la Seconde Guerre mondiale, en réglant tous les 
problèmes qui n'avaient pu l'être du fait de la division des 
anciens alliés. 

L'unification allemande, dont la voie a été ouverte par l'ef-
fondrement du régime est-allemand à l'automne 1989, mettait 
bien évidemment en jeu les responsabilités assumées par les 
quatre puissances depuis qu'elles avaient déclaré, le 
5 juin 1945 - vous vous en souvenez - assumer conjointe-
ment l'autorité suprême sur l'Allemagne. Dans le même 
temps, le peuple allemand formulait le voeu de retrouver, au 
moment de la réalisation de son unité étatique, sa place de 
membre égal et souverain dans la communauté des nations 
européennes et dans la communauté mondiale. 

Le présent traité, résultat de la négociation engagée entre 
les quatre puissances et les deux Etats allemands avant l'uni-
fication de l'Allemagne, restitue donc à l'Allemagne sa pleine 
souveraineté tout en fixant le cadre et les modalités externes 
du processus d'unification, de manière qu'il ne constitue 
pour personne, notamment pour aucun des voisins de l'Alle-
magne, une menace ou un élément de déstabilisation. 

Le point fondamental réside, toutefois, dans l'état d'esprit 
qui a présidé à la négociation. Aucun des participants n'était 
plus perçu comme un adversaire et le souci unanime était de 
n'imposer à personne des conditions qui auraient pu être res-
senties, pour l'avenir, comme discriminatoires. 

Toutes les dispositions du traité - je le dis ici solennelle-
ment - ont été librement acceptées par tous les signataires. 
Le caractère définitif des frontières de l'Allemagne est décidé 
à six, mais nous observons que les deux parlements alle-
mands s'étaient précédemment prononcés en ce sens. 

L'Allemagne devait confirmer de nouveau sa frontière 
orientale dans un traité avec la Pologne, ce qui a été fait : le 
traité bilatéral a été signé, à Varsovie, le 14 novembre der-
nier. La renonciation par l'Allemagne aux armes nucléaires, 
bactériologiques et chimiques confirme des engagements 
antérieurement pris. La déclaration allemande, faite à Vienne, 
sur la fixation d'un plafond de 370 000 hommes pour ses 
forces armées s'inscrit dans le contexte du traité sur les arme-
ments conventionnels qui a été signé à Paris à l'occasion du 
sommet de la C.S.C.E. Enfin, l'Allemagne conserve la faculté 
de décider de son appartenance à des alliances, avec tous les 
droits et obligations qui en découlent. 

L'accord s'est également réalisé .pour donner à ce règle-
ment la forme d'un traité, c'est-à-dire d'un acte dont l'appli-
cation sera régie, en toute hypothèse, par le droit interna-
tional. Cela n'est pas sans conséquence. 

Quant aux adaptations concrètes nécessitées par la levée 
des droits quadripartites des alliés, tant à Berlin que pour le 
stationnement de nos forces sur le territoire ouest-allemand, 
et la révision des accords datant de la levée du régime d'oc-
cupation en R.F.A., il y a été procédé par des accords spéci-
fiques. 

Le Gouvernement est donc persuadé que toutes les ques-
tions issues du passé ont ainsi trouvé une solution satisfai-
sante qui devrait rendre impossible toute contestation ulté-
rieure, qu'elle soit de nature juridique ou politique. 

Je suis, en particulier, très satisfait du règlement obtenu 
pour la question des frontières - car vous savez la part que 
notre pays y a pris. Comme l'a rappelé le Président de la 
République lors du récent sommet de la C.S.C.E., « l'Europe 
a payé cher pour savoir qu'on ne joue pas impunément avec 
les frontières », ce qui faisait écho à une formule célèbre 
d'Aristide Briand : « Ceux qui déplacent les bornes frontières 
sont des fauteurs de guerre. » 

Je tiens à préciser également que nous avons veillé à ce 
que ce traité ne contienne aucune disposition qui puisse 
entraver la construction européenne future ou créer un pôle 
d'instabilité au centre de l'Europe. Il faut ainsi noter, s'agis-
sant du statut politico-militaire de l'Allemagne, que les forces 
allemandes, y compris celles qui sont affectées aux structures 
d'alliance, pourront stationner sans restriction sur l'ensemble 
du territoire et, surtout, que les obligations de solidarité 
découlant pour l'Allemagne de son appartenance à 
l'O.T.A.N. et à l'U.E.O. ne sont pas affectées par le traité. 

Mais, mesdames, messieurs les sénateurs, ce traité ne peut 
être compris et ne prend sa réelle signification que dans le 
contexte de la formidable transformation qui s'est produite 
en Europe depuis un an. 

L'unification allemande participe de cette évolution à un 
double titre, comme sa résultante mais aussi comme un élé-
ment exemplaire de la construction européenne future. 

La question allemande est restée ouverte pendant près d'un 
demi-siècle, car elle était au centre de la confrontation entre 
l'Est et l'Ouest. Aucun progrès n'était envisageable pendant 
cette longue période. Dès lors que cette opposition stérile et 
paralysante disparaissait, que les peuples reprenaient leur 
destin en main, comme nous l'avons vu, il était normal que 
ce droit fût également reconnu au peuple allemand et que, 
tout logiquement, la Saxe, le Brandebourg ou la Thuringe 
rejoignent la Bavière et la Rhénanie. 

Les « révolutions tranquilles » de l'automne dernier n'ont 
pas seulement ébranlé un ordre figé par le sort des armes et 
la pesanteur idéologique. Des valeurs fort anciennes, mais 
qui avaient un peu disparu, sont brusquement réapparues au 
grand jour comme les aspirations communes de tous les 
peuples d'Europe : la liberté, la démocratie, le respect des 
droits de l'homme et de l'Etat de droit, l'économie concur-
rentielle mais aussi la solidarité et la volonté de construire 
ensemble, à travers la coopération, un avenir plus juste et 
meilleur. 

Comme les dirigeants allemands l'ont toujours souligné, 
l'unification des deux Etats allemands ne doit pas être un 
aboutissement mais une étape du processus d'ensemble de 
l'unification de notre continent. Et c'est bien cela qui s'est 
produit, c'est bien vers cela que nous allons. 

Cette volonté claire a été inscrite dans le traité qui 
constitue à nos yeux, bien au-delà de l'apurement du conten-
tieux que j'évoquais voilà un instant, un nouveau point de 
départ et, donc, l'expression, pour l'Europe, d'une ambition. 
Ainsi, le plafonnement des forces allemandes préfigure la 
limitation globale des effectifs militaires à laquelle nous 
oeuvrons, à Vienne, pour l'ensemble du continent. Nous 
avons de même tenu à présenter le traité aux trente-quatre 
chefs d'Etat et de gouvernement réunis à Paris pour le 
sommet de la C.S.C.E., et les arrangements institutionnels qui 
ont été décidés à cette occasion devraient contribuer aux 
relations de confiance et de coopération que nous voulons 
promouvoir entre tous les participants. 

C'est donc, mesdames, messieurs les sénateurs, dans une 
Europe mue par un immense espoir de surmonter définitive-
ment des conflits ancestraux, en transformant radicalement la 
relation entre ses membres, que l'Allemagne unie va retrouver 
sa place d'Etat souverain sur notre vieux continent. 

Permettez-moi, en conclusion, puisque l'occasion m'en est 
donnée, de dire quelques mots de la relation franco-
allemande, car notre réconciliation joue son rôle dans ce 
règlement et la qualité de nos relations sert aujourd'hui de 
modèle pour le continent tout entier. 

Nos deux peuples, le peuple allemand et le peuple 
français, se sont affrontés à trois reprises en un siècle. Ils se 
sont épuisés dans ce face-à-face marqué par la haine et la 
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souffrance. II eût été facile de continuer à croire en une sorte 
de fatalité historique, de permanence inévitable de cette 
situation conflictuelle. 

Tel ne fut pas, fort heureusement, notre choix. Le tournant 
décisif, la France n'a pas attendu ce « règlement définitif » 
d'aujourd'hui pour le prendre. Elle l'a décidé en 1963, avec 
la signature du traité de l'Elysée. Et nous ne nous sommes 
pas contentés d'une simple réconciliation. Nous nous sommes 
fixé comme objectifs de construire l'entente et la coopération 
les plus étroites possible, de transformer totalement la rela-
tion existante entre nos deux peuples ; l'élan était donné. 

Les efforts persévérants menés en ce sens depuis lors sont 
aujourd'hui récompensés. Je ne prendrai pour preuve de 
réussite que l'appui apporté par la majorité des Français à 
l'unification allemande, tel qu'il se manifeste dans les son-
dages notamment, et le fait que ce processus ait été perçu 
comme une évolution naturelle, juste, souhaitable, et non 
comme une menace, notamment pour notre pays. 

L'amitié franco-allemande est donc bien aujourd'hui une 
réalité vivante, souvent bien au-delà de la conscience qu'en 
ont les responsables politiques. A présent où l'Allemagne et 
l'Europe retournent à une situation de normalité, où chacun 
retrouve et retrouvera chaque jour davantage la faculté de 
décider librement mais aussi l'obligation d'assumer la respon-
sabilité de ses choix, je voudrais dire à cette tribune le plus 
solennellement, le plus sincèrement' possible que la France 
restera fidèle à la ligne qu'elle s'est tracée. Le Gouvernement 
de la République entend poursuivre cette relation privilégiée 
avec l'Allemagne. Il continuera d'approfondir la construction 
de l'Europe communautaire, car c'est bien dans ce cadre que 
s'inscrit d'abord notre avenir commun. Il appelle à l'exten-
sion de la coopération à toutes les nations européennes dont 
il souhaite la réunion, à terme, dans une confédération. 

Vous l'avez constaté, mesdames, messieurs les sénateurs, 
voilà quelques jours, à l'occasion du sommet de la C.S.C.E. 
qui s'est tenu à Paris, nous en avons définitivement terminé 
avec Yalta, avec l'Europe divisée, avec l'Europe mutilée. 
Depuis lors, nous avons lancé les deux conférences intergou-
vernementales que vous savez, à Rome, sur l'union politique 
et l'union économique et monétaire. La France y sera très 
active, comme nous l'avons été pour la préparation de ces 
deux conférences intergouvernementales. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, le présent traité offre 
un fondement solide pour un nouvel édifice européen qui 
reste encore, il faut bien le dire, en grande partie à 
construire ; mais construisons d'abord les fondements, avant 
de penser au toit. Les conditions n'ont jamais été aussi favo-
rables qu'aujourd'hui. Dépêchons-nous d'en profiter. Sachons 
mériter la chance qui nous est offerte en puisant énergie et 
responsabilité dans le souvenir des souffrances des généra-
tions qui nous ont précédés, mais aussi des rêves qu'il ne leur 
a pas été donné de concrétiser. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, je souhaite que votre 
vote de ratification soit à la mesure de l'Histoire qu'ainsi 
nous aurons faite ensemble. (Applaudissements sur les travées 
socialistes, du R.D.E., de l'union centriste et du R.P.R.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Louis Jung, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées. Monsieur le pré-
sident, monsieur le Premier ministre, monsieur le ministre 
d'Etat, mes chers collègues, l'importance historique de ce 
jour, où le Sénat de la République doit ratifier le traité por-
tant règlement définitif concernant l'Allemagne, n'aura 
échappé à personne. Quarante ans referment une fenêtre de 
notre histoire que nous sommes heureux de voir désormais 
définitivement close. 

Ce traité est d'abord la fin de la guerre ; c'est un véritable 
traité de paix qui tire un trait définitif sur la tragédie de la 
Seconde Guerre mondiale. 

A cet instant, je me permets de vous inviter à avoir une 
pensée pour les millions de femmes et d'hommes qui sont 
morts et qui ont souffert dans cette période tragique pour 
notre continent. 

M. Jean Lecanuet, président de la commission des affaires 
étrangères, de la defense et des forces armées. Très bien ! 

M. Louis Jung, rapporteur. J'avais espéré que ce texte sus-
citât plus d'intérêt et que nos travées fussent moins clair-
semées. Il est vrai que notre commission des affaires étran- 

gères, sous l'impulsion de son président, Jean Lecanuet, a 
consacré plusieurs journées et un rapport d'information pas-
sionnant aux conséquences et aux perspectives de la réunifi-
cation allemande, journées qui, grâce à l'éclairage de hautes 
personnalités, nous ont permis de mieux apprécier cet événe-
ment et de nous informer pleinement, avant même notre 
débat. 

En ma qualité de président du groupe d'amitié France-
Allemagne du Sénat, je mesure avec émotion l'honneur qui 
m'est fait de présenter devant vous ce texte important et je 
voudrais rendre hommage à M. le ministre d'Etat, oui, à vous 
qui avez, en votre qualité de ministre des affaires étrangères, 
mené avec une conduite exemplaire les négociations au nom 
de la France. 

M. Jean -Pierre Bayle. Très bien ! 
M. Louis Jung, rapporteur. Notre pays a tenu tout son 

rôle dans les événements qui viennent de se dérouler et qui 
ont conduit à l'unité retrouvée de l'Allemagne. 

Je ne reviendrai pas sur ces événements qui ont bouleversé 
le paysage hérité de la Seconde Guerre mondiale, caractérisé 
par la division du peuple allemand. Le processus de libéra-
tion de l'Allemagne de l'Est permet aujourd'hui à l'Alle-
magne réunifiée de recouvrer, grâce à ce traité, sa pleine sou-
veraineté, perdue à la suite de la défaite du régime nazi et 
trop longtemps étouffée par la chape de plomb totalitaire qui 
s'était abattue sur certains peuples de notre continent. 

Ce nouveau traité s'inscrit aussi dans la recherche d'un 
nouvel équilibre de sécurité en Europe que nous souhaitons 
voir désormais s'établir. 

Vous trouverez, mes chers collègues, dans mon rapport 
écrit, un rappel du contexte et du déroulement des négocia-
tions qui ont conduit la France, les Etats-Unis d'Amérique, le 
Royaume-Uni et l'U.R.S.S. d'une part, et les deux Etats alle-
mands d'autre part, à la signature de ce traité. Vous pourrez 
y lire le détail des dispositions qu'il contient. 

Il fixe la définition du territoire allemand, c'est-à-dire la 
confirmation des frontières actuelles, et le nouveau statut 
international de l'Allemagne unie. Par lui, l'Allemagne s'en-
gage à une déclaration de non-agression, confirme son renon-
cement aux armes nucléaires, bactériologiques ou chimiques 
et s'engage à réduire ses effectifs militaires 
à 370 000 hommes. En contrepartie, l'Allemagne recouvre le 
droit d'appartenir aux alliances de son choix. Les droits et 
responsabilités des alliés sur Berlin et l'Allemagne sont sup-
primés, les institutions, les accords, les décisions ou les pra-
tiques alliés qui en découlaient étant dissous ou supprimés. 
La partie orientale de l'Allemagne et Berlin se voient dotés 
d'un statut de pleine souveraineté, l'Allemagne s'engageant 
toutefois.à ne pas faire stationner de troupes autres que sous 
commandement national dans la partie orientale de son terri-
toire. 

Plusieurs éléments de ratification de ce traité me semblent 
devoir être mis en évidence. 

D'abord, le spectre d'une Allemagne neutre ou démilita-
risée s'est définitivement éloigné. 

Voilà quelques années encore, nous redoutions, ici même, 
que la réunification de l'Allemagne se fasse au prix d'une 
dérive neutraliste ou d'une sortie de l'Alliance. La formidable 
pression des peuples et l'accélération de l'Histoire nous ont 
épargné cette solution. Aujourd'hui, l'Allemagne est dans 
l'O.T.A.N. et pleinement dans la Communauté européenne, 
sans que le pacifisme ou les mouvements alternatifs aient pris 
le dessus dans l'opinion, et en l'absence de toute recrudes-
cence du nationalisme. Les élections du 2 décembre dernier 
l'ont d'ailleurs confirmé. Voilà quelques années encore, quels 
observateurs auraient pu prédire qu'il en serait ainsi ? 

Une autre caractéristique de la signature de ce traité me 
paraît être la rapidité avec laquelle il a été conclu. 

Certes, monsieur le ministre d'Etat, la France , a été à la 
hauteur et a su assumer toutes ses responsabilités, répondant 
ainsi, comme il le fallait, à une pression populaire sans pré-
cédent, dont le moteur a été la soif de liberté. D'ailleurs, les 
exigences de l'amitié franco-allemande ont aidé à ce dévelop-
pement. 

Mais c'est surtout parce qu'il y avait consensus sur les 
mesures prévues dans ce traité que celui-ci a pu être signé si 
rapidement. 

L'Union soviétique aurait préféré que l'Allemagne réunifiée 
ne siégeât pas au sein de l'O.T.A.N. La volonté du peuple 
allemand, qui souhaitait depuis longtemps cette réunification, 
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l'attirance d'une Europe riche et prospère, l'attraction de 
l'Europe des libertés et des droits de l'homme, la puissance 
des liens franco-allemands ont pesé si fortement sur l'Union 
soviétique que la conclusion rapide de ce traité a pu être 
menée à bien dans des conditions historiques exceptionnelles. 
Ni la question polonaise, pourtant épineuse et difficile, ni le 
statut de Berlin ne sont venus entraver cette marche vers la 
conclusion de ce texte. 

Ce traité marque ensuite la défaite du communisme. C'est 
une victoire pour nos sociétés de liberté, une joie de voir les 
Allemands en profiter après les souffrances de la Seconde 
Guerre mondiale, une délivrance après quarante ans de ten-
sion internationale entre l'Ouest et l'Est. 

C'est aussi une espérance pour l'avenir. 
Le continent européen doit être celui de la paix. La Com-

munauté européenne y contribue et l'Allemagne, ainsi que le 
précise l'article 2 de ce traité, sera un artisan résolu de la 
paix. 

Cette défaite du communisme nous donne aussi, certes, des 
devoirs : ne pas décevoir les pays de l'est de l'Europe. Face à 
eux, l'Allemagne doit jouer tout son rôle au sein d'une 
Europe plus forte et son apport vers l'Est sera précieux. 

Ma quatrième réflexion est un constat d'optimisme. 
Le Mur de Berlin, la Porte de Brandebourg et les rideaux 

de barbelés se sont effondrés devant la pression et la volonté 
des peuples, tant il est vrai que l'on ne peut humilier long-
temps ou tenir sous le joug éternellement des femmes et des 
hommes qui n'aspirent qu'à la paix, qu'à une vie décente 
dans un cadre continental dont ils reconnaissent aujourd'hui 
l'indispensable nécessité. 

A cet égard, lorsqu'on le compare à tous les grands traités 
qui ont réglé l'organisation de notre continent, le présent 
projet marque son originalité. Nous n'avons pas voulu refaire 
un traité de Versailles. 

Ce texte fait l'objet d'un accord général. Aucune nation ne 
s'est vu imposer les vues d'une autre et, si l'accord est inter-
venu si rapidement, c'est parce que les partenaires, signa-
taires de ce projet, ont apposé leur paraphe non point sous la 
contrainte, mais dans une liberté pleine et entière. 

Le temps et la logique de l'Histoire ont ainsi oeuvré, pen-
dant quarante ans, pour une paix équilibrée. 

Il fallait certainement du temps avant d'arriver à la signa 
ture de ce traité de paix. Mais, après cette signature, il n'y a 
plus d'adversaires, il n'y a plus que des partenaires. 

Qu'il me soit permis d'introduire une cinquième remarque. 
Je regrette que, ici ou là, on ait pu croire qu'il fallait se 
méfier de la grande Allemagne. Certes, l'Allemagne réunifiée 
représente une réelle puissance économique, historique et 
culturelle. Certes, elle regarde vers l'Est depuis des siècles. 
Mais qui peut douter aujourd'hui de son ancrage dans l'Eu-
rope ? Qui peut douter aujourd'hui de la volonté de ses diri-
geants, des sentiments de sa population à vouloir partager 
une paix retrouvée, enfin pour longtemps établie ? 

Rien ne justifie cette crainte, sinon des sentiments tournés 
vers le passé, qui ne sauraient en aucun cas éclairer l'avenir... 

M. Emmanuel Hemel. Il ne faut tout de même pas 
oublier le passé ! 

M. Louis Jung, rapporteur. Mon cher collègue, je n'oublie 
pas le passé. Je suis un de ceux qui disent que sans jamais 
oublier, il faut savoir pardonner. 

M. Hubert Haenel. Très bien ! 

M. Louis Jung, rapporteur. Je vous rappelle que, je suis 
un de ceux qui, en 1940, ont été blessés à Dunkerque. 
(Applaudissements.) 

M. Emmanuel Hemel. Je ne mets pas en cause votre cou-
rage personnel ! 

M. Louis Jung, rapporteur. Les Français doivent aussi 
savoir que l'Allemagne, profondément intégrée dans l'Europe, 
reste aujourd'hui plus que jamais fidèle au couple franco-
allemand. En Allemagne, il existe aujourd'hui une volonté 
inébranlable d'avancer vers l'union économique et politique 
de notre continent. 

Nous devons aussi savoir qu'en ratifiant ce traité nous 
confortons encore les chances de l'Europe. 

Le chancelier Kohl a dit que l'unification allemande serait 
un gain pour l'Europe. Permettez aujourd'hui à votre rappor-
teur de vous indiquer que c'est sa conviction intime. 

Ce traité « 4 + 2 » ne règle, certes, pas tous les problèmes 
soulevés par le bouleversement de la situation politique et 
stratégique intervenue en Europe de l'Est et en Allemagne. Il 
suscite même des interrogations dont l'importance exige des 
réponses claires et précises du Gouvernement. 

Toutefois, son objectif principal était de permettre à l'Alle-
magne réunifiée de recouvrer sa souveraineté dans les meil-
leures conditions possible. Ce but est, en termes juridiques, 
atteint. La souveraineté allemande est, depuis le 3 octobre, 
pleine et entière. Les frontières ont vu leur tracé confirmé. 
Les modalités de retrait des troupes soviétiques et de station-
nement des forces alliées sont réglées. 

L'essentiel, désormais, est d'assurer la sécurité de l'Europe. 
Cela ne relève plus tant d'un texte juridique que de la 
volonté politique de chaque Etat concerné. Deux exemples 
l'illustreront. 

D'une part, la question des frontières, si âprement débattue 
pendant un temps est, aujourd'hui, juridiquement réglée par 
le traité « 4 + 2 » et par le traité germano-polonais sur la 
frontière. Mais l'est-elle humainement ? Rien n'est moins sûr, 
car le problème des flux migratoires transfrontaliers est loin 
d'avoir trouvé une solution. Or, son ampleur risque d'être 
considérable, compte tenu des difficultés économiques, 
sociales, voire politiques auxquelles sont confrontés les pays 
d'Europe de l'Est. Pour le surmonter, une politique de 
contrôle des migrations et d'aides aux « démocraties popu-
laires » libérées seraient indispensable. 

D'autre part, la conception et la mise en oeuvre d'une poli-
tique européenne de défense et de sécurité, quant à elles, ont 
sans doute plus à craindre des atermoiements, des prudences 
et des faiblesses politiques des gouvernements que des stipu-
lations du traité « 4 + 2 ». Celles-ci ne pourront pas être, en 
effet, le fondement véritable d'éventuelles réticences à la 
construction d'une Europe de la défense. Notre pays a un 
rôle fondamental à jouer, d'impulsion politique dans ce 
domaine. Rappelons à cet égard que, récemment encore, cer-
tains responsables allemands ont souhaité que la France s'im-
plique davantage dans la défense de leur pays. Il y a là une 
chance à saisir, que le retrait unilatéral des forces françaises 
d'Allemagne compromet d'ailleurs quelque peu. 

Mes chers collègues, j'ai entendu, ici ou là, que c'est la fin 
de la Communauté et qu'il faut mettre en place la grande 
confédération européenne afin d'éviter la coexistence d'une 
Europe des nantis et d'une Europe des pauvres. 

Ce n'est sûrement pas moi, ancien président du Conseil de 
l'Europe, qui ai tout entrepris pour l'ouverture vers les pays 
de l'Est, qui refuserai de tendre la main aux pays qui se libè-
rent du communisme. 

Mais soyons réaliste : remplacer la Communauté par une 
grande Europe, cela veut dire que demain 25 millions 
d'hommes et de femmes pourront se mettre en route vers nos 
régions riches. L'histoire pourrait alors choisir, une deuxième 
fois, l'engrenage fatal. 

J'ai entendu également prôner les bienfaits du nationa-
lisme, de la grandeur de notre pays et de ses chances soli-
taires. Cela est dépassé et ne correspond plus à la réalité des 
échanges, des flux commerciaux et financiers, des sentiments 
des peuples. 

M. Emmanuel Hemel. Pas d'accord ! 
M. Louis Jung, rapporteur. Mes chers collègues, il est de 

notre devoir de tout entreprendre pour que l'évolution de 
l'Allemagne se fasse dans le cadre de la Communauté euro-
péenne, qui est notre grande chance. C'est possible, à condi-
tion que, nous, nous y croyions. 

Si nous retournions dans les erreurs du nationalisme, nous 
devons savoir qu'il risquerait alors aussi de se développer 
dans les autres pays, peut-être, également, en Allemagne. 
Nous rejetterions alors l'Allemagne vers l'Est et la France ne 
serait alors que le pâle appendice du grand pôle de dévelop-
pement économique de notre continent. 

Mes chers collègues, nous avons gagné la guerre, nous 
avons conquis la paix et participé, grâce à l'Europe, à l'édifi-
cation d'alliances que nos peuples ont plébiscitées. 

Nous devons continuer. 
Tous ceux qui veulent le bonheur des Français doivent 

aujourd'hui oeuvrer, plus encore, pour l'Europe. 
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Au nom de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées, qui l'a approuvé à l'unanimité, 
je vous invite à adopter ce projet de loi autorisant la ratifica-
tion de ce traité, de ce traité de paix. (Applaudissements sur 
les travées de l'union centriste, du R.D.E., du R.P.R. et de 

) 

M. Jean Lecanuet, président de la commission des affaires 
étrangères. Bravo ! monsieur le rapporteur. Grand discours ! 

M. le président. La parole est à M. Jean Garcia. 

M. Jean Garcia. Monsieur le président, monsieur le 
ministre d'Etat, mes chers collègues, le traité dont le Gouver-
nement demande d'autoriser la ratification a une portée his-
torique : il porte règlement définitif concernant l'Allemagne. 
En effet, il met fin à l'une des données essentielles de 
l'après-guerre : la division de l'Allemagne. 

Certes, l'on pourrait se laisser gagner par les propos huma-
nistes du rapporteur, M. Louis Jung. Mais il ne s'agit pas 
que de cela. 

La formation de deux Etats allemands scella en son temps 
la division de l'Europe, qui entraîna la logique de la guerre 
froide, la logique des blocs, à laquelle le sommet de la 
C.S.C.E. a mis heureusement fin. 

M. Louis Minetti. Très bien ! 

M. Jean Garcia. Je note que le débat sur ce traité se tient 
en fin de session parlementaire, alors qu'un réel débat aurait 
pu être organisé en temps utile au sein du Parlement, compte 
tenu de l'importance historique de cette question. 

Aujourd'hui, l'Allemagne pourrait être, si la volonté en 
était clairement établie, le ferment d'une Europe pacifique. 
Ce traité pourrait être l'occasion de mettre fin à la logique 
des blocs et de répondre à l'attente de notre peuple, qui est 
soucieux de notre indépendance nationale. 

Or, que voyons-nous se mettre en place ? Comme M. le 
rapporteur l'a précisé, l'Allemagne est bien dans l'O.T.A.N. 
Ainsi, l'O.T.A.N. demeure et s'étend à l'Est, avec l'annexion 
de la R.D.A., ce qui ne correspond pas - faut-il le rappeler ? 
- aux souhaits exprimés par la population de l'ex-R.D.A., 
alors que, dans le même temps, le Pacte de Varsovie a, de 
fait, disparu. 

Or quelle meilleure garantie pour la paix, pour les peuples 
européens, pour le peuple allemand lui-même, qu'une Alle-
magne démilitarisée, neutre, dans une structure permettant la 
coopération dans le respect de la souveraineté et de l'indé-
pendance de chaque nation ? Quelle meilleure garantie que la 
dissolution des blocs militaires ? 

Force est de constater que ce n'est pas la politique choisie. 
Ainsi, dans leur lettre conjointe, le Président de la Répu-
blique et le Chancelier allemand indiquent que « l'Alliance 
atlantique tout entière sera renforcée par l'accroissement du 
rôle et de la responsabilité des Européens et par la constitu-
tion en son sein d'un pilier européen ». 

La base de ce socle à partir duquel vous entendez 
construire une grande Europe capitaliste, monsieur le 
ministre d'Etat, demeure l'unité politique et monétaire de la 
C.E.E. ; celle-ci inclut une politique dominée par l'Alle-
magne, ce qui fait courir un risque majeur à la souveraineté 
de la France. 

La menace que constitue cette perspective pour la France 
et son peuple est considérable. Il n'y a qu'à voir combien la 
domination de l'Allemagne actuelle coûte cher à notre éco-
nomie. Ainsi, plusieurs secteurs industriels ont été démantelés 
en France, alors qu'ils se renforçaient dans l'ex-R.F.A. 

Les sénateurs communistes français disent fermement et 
vigoureusement « non » à cette politique qui aliène l'intérêt 
national au profit exclusif d'une Europe dominée économi-
quement par l'Allemagne, car c'est bien de cela qu'il s'agit. 

Un regard à l'est de l'Europe nous permet déjà de le 
mesurer. Le dernier exemple en date est la perte pour 
Renault du marché tchécoslovaque de l'automobile au profit 
de Volkswagen. 

De plus, le processus d'intégration européenne fournit à 
l'Allemagne la possibilité de peser sur les orientations mili-
taires françaises. 

Ainsi, récemment, le chef du groupe parlementaire chrétien 
démocrate au Bundestag n'a-t-il pas déclaré que l'union 
monétaire européenne ne serait pas possible sans une révi-
sion de la politique de défense de notre pays ? 

La tentation existe déjà bel et bien en Allemagne de mettre 
en cause l'indépendance de notre système de défense. Les 
sénateurs communistes français ne sauraient l'accepter. 

Quant à la frontière Oder-Neisse entre l'Allemagne et la 
Pologne, le traité renvoie à un accord bilatéral pour garantir 
la pérennité de cette frontière. Les élus communistes auraient 
préféré que cet engagement soit garanti par les Quatre, dès le 
premier article du traité. 

Ainsi, rappeler les dangers que recèle le traité portant 
règlement définitif concernant l'Allemagne n'est pas superflu. 
En effet, comment ne pas voir que cette Allemagne forte de 
80 millions d'habitants, de sa domination économique et de 
son deutschemark tout puissant, de son armée convention-
nelle largement supérieure à celle de tout autre pays de la 
Communauté économique européenne, constitue une menace 
pour n'importe quel pays de cette Communauté ? 

Il était possible d'envisager et d'opérer l'unification autre-
ment. 

Elle aurait pu être l'un des éléments permettant un nouvel 
ordre pacifique en Europe, nouvel ordre bâti sur la coopéra-
tion des peuples entre eux, dans le respect de l'identité de 
chacun. 

Ce n'est pas le choix politique retenu, monsieur le ministre 
d'Etat, mes chers collègues. Nous le regrettons et voterons 
contre ce traité qui ne permet pas, selon nous, d'exploiter les 
potentialités de paix en Europe. (Applaudissements sur les 
travées communistes.) 

M. le président. La parole est à M. Couve de Murville. 

M. Maurice Couve de Murville. Monsieur le président, 
monsieur le ministre d'Etat, le projet de loi autorisant la rati-
fication du traité signé à Moscou le 12 septembre dernier et 
portant règlement définitif concernant l'Allemagne vient 
aujourd'hui 20 décembre seulement devant le Sénat après 
avoir été voté le 13 décembre par l'Assemblée nationale. Est-
ce, monsieur le ministre d'Etat, parce que son vote ne parais-
sait à l'avance soulever aucun problème de la part du Parle-
ment, qu'il a été ainsi présenté en quelque sorte à la sauvette, 
au milieu des navettes de toutes sortes qui encombrent tradi-
tionnellement les fins de sessions parlementaires ? Peut-être 
est-ce le cas ? Ainsi a-t-on a vu l'Assemblée nationale pro-
céder en l'absence du ministre des affaires étrangères, venu 
seulement quelques instants pour exposer à ce sujet les vues 
du Gouvernement ! 

Le Sénat, pour sa part, a réagi devant un procédé qui lui 
paraissait à la fois traiter le Parlement avec la désinvolture 
habituelle de la part de l'exécutif et surtout sous-estimer gra-
vement l'importance de l'acte dont il s'agit et qui est en réa-
lité un événement capital, non seulement pour l'Allemagne 
tout entière, mais pour l'Europe et, par conséquent, pour la 
France. Peut-être est-ce la raison pour laquelle nous avons 
bénéficié un instant de la présence de M. le Premier ministre, 
que je suis heureux de remercier de ce geste. Je souhaite 
aussi, monsieur le ministre d'Etat, que nous bénéficions, jus-
qu'à la fin de nos débats, de votre participation. 

En réalité, nous assistons depuis quelques mois à un évé-
nement que je n'hésite pas à qualifier de « fantastique » et 
qu'on n'avait pas imaginé, voilà seulement une année, après 
la disparition du « mur de Berlin ». Il s'agit de la solution du 
plus important et du plus difficile problème que la guerre -
ou plutôt l'après-guerre - avait créé, et qui conditionnait tout 
l'avenir de notre continent. 

L'Allemagne avait été, par la force, partagée entre les 
deux camps de la guerre froide et cette situation entièrement 
artificielle rendait, à l'évidence, véritablement impossible tout 
règlement européen d'ensemble, donc toute véritable paix, car 
celle-ci ne peut être fondée que sur le consentement des 
peuples, et, ajouterai-je, des peuples libres. 

Cette réunification s'est faite maintenant dans les condi-
tions que commandait la nature, donc le bon sens, et que 
l'on pensait que la Russie n'accepterait jamais, pour des 
raisons d'équilibre, donc de sécurité, car elle avait toujours 
prêché pour la neutralisation d'une Allemagne finalement 
réunifiée, solution qui aurait créé un malaise et même un 
danger permanent pour l'équilibre de l'Europe, sans compter 
l'opposition inévitable d'un peuple allemand ainsi voué à une 
situation inacceptable. 

En fait, l'effondrement de l'Union soviétique, si je puis me 
permettre d'employer ce terme, a conduit à une situation 
exactement inverse qui est définie dans cet accord des 
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« 4 + 2 » que l'on nous demande aujourd'hui de ratifier, ce 
que nous ferons assurément au Sénat, après l'Assemblée 
nationale. 

Je ne reviendrai pas sur les dispositions prévues. dans cet 
accord et que notre rapporteur a exposées de manière claire 
et complète. Je voudrais seulement insister sur les consé-
quences à en tirer pour la France, car c'est maintenant vers 
l'avenir qu'il faut se tourner. 

Mes conclusions sont au nombre de deux. La première, 
vous l'avez dit en passant, monsieur le ministre d'Etat, est 
qu'il est essentiel que l'entente et la coopération franco-
allemande demeurent un fondement de la politique de nos 
deux pays. Elles ont été réalisées sur la base de la réconcilia-
tion des deux peuples, réconciliation commencée par Robert 
Schuman il y a plus de quarante ans, poursuivie et menée à 
son terme il y a un quart de siècle par les deux grands 
hommes d'Etat que furent le général de Gaulle et Konrad 
Adenauer. S'en était ensuivi le traité d'amitié de 1963, qui fut 
le point de départ d'une coopération devenue un élément 
essentiel de la politique de nos deux pays et un facteur déter-
minant de la construction européenne. 

Cette entente s'est trouvée quelque peu estompée - c'est le 
moins qu'on puisse dire - pendant la période de réunifica-
tion, où Bonn s'était inévitablement concentrée sur les pro-
blèmes allemands et où nos dirigeants ont donné vra ment 
l'impression de manoeuvrer dans un esprit différent. 11 est 
impératif qu'elle reprenne maintenant et je souhaite que les 
déclarations et manifestations auxquelles nous avons assisté 
depuis quelque temps se concrétisent et aboutissent. 

Cela est, bien entendu, lié à la seconde conclusion à 
laquelle j'en viens maintenant et qui est que la France reste 
ou plutôt redevienne un partenaire valable et considéré. Elle 
l'a été assurément pendant bien des années parce que c'était 
la France du général de Gaulle, et, longtemps encore après 
son départ, elle a continué à bénéficier du prestige et de l'au-
torité que son action avait su établir. Les années ont passé et, 
peu à peu, notre pays a commencé à décliner. D'abord, dans 
le domaine économique, parce qu'il s'est trop souvent aban-
donné à la facilité. Ensuite, dans le domaine politique, où il 
a perdu le premier rang, qui avait été si longtemps le sien, en 
Europe. 

Bien avant sa réunification, l'Allemagne a ainsi conquis le 
premier rang, et nombreux sont ceux qui pensent qu'elle le 
gardera inévitablement désormais, ce qui ouvre la voie aux 
souvenirs d'autrefois, même si cette Allemagne profondément 
nouvelle n'est ni celle de Guillaume II, ni celle 
d'Adolf Hitler. 

Pour ma part, je crois profondément que ces réactions, qui 
sont celles du passé, sont liées à l'état actuel de notre pays, 
aux épreuves qu'il traverse, à ce pessimisme général dû à la 
situation dans laquelle il se débat, du fait non seulement 
d'une économie bien éloignée de l'économie triomphante de 
l'Allemagne, mais plus encore de cette sorte d'enlisement 
politique qui se manifeste aux yeux de tous. 

La réunification de l'Allemagne doit être pour les Français 
à la fois une leçon et une occasion de se reprendre. En effet, 
même si, aujourd'hui, la France n'est plus l'égale de l'Alle-
magne, en termes de population et de puissance de produc-
tion, elle demeure un grand pays capable de se mesurer avec 
cette Allemagne et de rester à égalité son partenaire dans 
cette Europe qu'il s'agit de construire. Au Gouvernement, 
monsieur le ministre d'Etat, d'en tirer les conséquences et de 
se manifester, enfin, dans le sens de l'action. (Applaudisse-
ments sur les travées du R.P.R. et de l'union centriste.) 

M. le président. La parole est à M. Genton. 

M. Jacques Genton. Monsieur le président, monsieur le 
ministre d'Etat, mes chers collègues, il me paraît opportun de 
profiter de l'examen de ce projet de loi autorisant la ratifica-
tion du traité portant règlement définitif concernant l'Alle-
magne pour interroger le Gouvernement sur l'évolution de 
l'application des dispositions contenues dans les deux proto-
coles annexés au traité franco-allemand de l'Elysée signé le 
22 janvier 1963, dont l'autorisation de ratification a été 
donnée par l'Assemblée nationale et par le Sénat le 
20 décembre 1988 voilà deux ans jour pour jour. 

Avant de conclure favorablement, j'avais, en ma qualité de 
rapporteur de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées, souligné que le renforcement 
substantiel de la coopération franco-allemande, avec le 
concours du conseil économique et financier et du conseil de  

défense et de sécurité prévus par les protocoles, devait en 
faire la force motrice de la construction européenne dans les 
prochaines années. 

Nous avions tenu à rappeler que, dans le domaine écono-
mique et financier, cette concertation bilatérale pouvait 
donner une impulsion décisive à la création d'un véritable 
ensemble monétaire européen et que, dans le domaine de la 
sécurité, la coopération franco-allemande pouvait devenir le 
coeur de l'Europe de la défense, sans laquelle la construction 
communautaire demeurera gravement inachevée. 

Nous pensions, et nous pensons encore, que les Parlements 
des deux pays peuvent et doivent jouer un rôle utile dans 
l'approfondissement de cette coopération, et nous avions 
rejoint, pour les approuver, les propositions des rapporteurs 
de l'Assemblée nationale tendant à assurer un suivi parle-
mentaire des conditions de mise en oeuvre du traité de 
l'Elysée et des protocoles qui y sont annexés. 

Pour notre part, au titre de la délégation du Sénat pour les 
Communautés européennes, nous avons engagé des contacts 
intéressants avec les commissions du Bundestag et du Bun-
desrat. Mais je ne pense pas que ces premières démarches 
répondent, comme il conviendrait, aux exigences des proto-
coles. 

Nous allons nous prononcer sur la ratification d'un traité 
portant règlement définitif concernant l'Allemagne, dont l'im-
portance n'échappe pas aux hommes de ma génération 
malgré la quasi-indifférence qui entoure un acte d'une si 
grande portée historique. 

La présence de M. le Premier ministre, lorsque le rappor-
teur a présenté l'avis favorable de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées, votre présence, 
monsieur le ministre d'Etat, et le contenu de la déclaration 
du Gouvernement confèrent néanmoins à ce débat de ratifi-
cation devant le Parlement la valeur et la portée que lui ont 
ravies, aux yeux du public, les événements plus médiatiques 
de l'an passé. J'approuve, je le répète, l'excellent rapport de 
notre collègue Louis Jung, dont nous connaissons la qualité 
et la générosité de jugement. 

Je souhaitais que • le Gouvernement exprimât son opinion 
sur la mise en oeuvre du traité de l'Elysée et des protocoles 
additionnels, ainsi que sur sa compatibilité avec toutes les 
dispositions du traité signé à Moscou le ler septembre 1990 
par la France, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord, les Etats-Unis d'Amérique, l'Union des répu-
bliques socialistes soviétiques, la République fédérale d'Alle-
magne et la République démocratique allemande. 

Vous avez, monsieur le ministre d'Etat, voilà quelques ins-
tants, donné une assurance. Afin de la confirmer, permettez-
moi de demander au Gouvernement d'associer plus étroite-
ment le Parlement à l'application des protocoles de 1988, 
condition d'une bonne application du traité signé en 1963 
par le chancelier Adenauer et le général de Gaulle et porteur 
de tant d'espoirs pour nos deux peuples au sein d'une 
Europe réconciliée. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Estier. 

M. Claude Estier. Monsieur le président, monsieur le 
ministre d'Etat, mes chers collègues, nous avons tous 
conscience, particulièrement ceux qui ont vécu les drames de 
la dernière guerre, de l'importance historique du texte que 
nous allons voter. 

Il a fallu quarante-cinq ans pour parvenir à un règlement 
définitif concernant l'Allemagne. Pourtant, depuis plusieurs 
décennies déjà, la réconciliation franco-allemande a été à la 
base de ia paix en 'Europe occidentale, de la constitution et 
du développement de la Communauté économique euro-
péenne. Il restait à effacer la division de l'Allemagne résul-
tant des accords de Yalta, qui avaient coupé l'Europe en 
deux blocs. Les événements qui se sont précipités depuis la 
chute du mur de Berlin ont permis, en moins d'un an, d'ef-
facer cette division et, par là même, celle de l'Allemagne, qui 
se trouve donc aujourd'hui réunifiée au sein de frontières 
officiellement acceptées et reconnues. 

Vous avez souligné, monsieur le ministre d'Etat, l'impor-
tance que la France attachait au problème des frontières. La 
solution qu'elle préconisait, notamment la reconnaissance par 
l'Allemagne de l'intangibilité de la ligne Oder-Neisse comme 
frontière avec la Pologne, constituait, pour nous, la condition 
fondamentale de l'acceptation de l'unification allemande. 
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La nouvelle Allemagne unifiée est donc un Etat souverain 
doté d'institutions démocratiques, engagé dans la construc-
tion européenne, ce qui ne peut que renforcer les liens qui se 
sont tissés entre nos deux pays et entre nos deux peuples. 
Ces liens sont eux-mêmes la garantie, pour le présent et pour 
l'avenir, d'un développement harmonieux de l'Europe com-
munautaire et, pour demain, de l'ouverture de cette Europe 
dans la perspective de la grande confédération dont M. le 
Président de la République a lancé l'idée voilà plusieurs mois 
déjà. 

L'unification de l'Allemagne acceptée par les quatre 
grandes puissances victorieuses de la dernière guerre, l'Union 
soviétique comprise, est bien la concrétisation de la fin de 
l'ère de Yalta. Un avenir nouveau s'ouvre pour l'Europe. En 
ratifiant ce traité, nous sommes présents au rendez-vous de 
l'Histoire. (Très bien ! et applaudissements sur les travées socia-
listes ainsi que sur celles de l'union centriste.) 

M. le président. La parole est à M. Hamel. 

M. Emmanuel Hemel. Je souhaite intensément l'approfon-
dissement de la coopération franco-allemande ainsi que la 
construction de l'Europe mais dans le respect du maintien 
des Etats. 

Malheureusement, compte tenu, d'une part, de l'alinéa 2 de 
l'article ler et de l'article 7 du traité du 12 septembre 1990 
signé à Moscou et, d'autre part, de la déclaration cosignée à 
New York le ler octobre 1990 par M. le ministre d'Etat, 
ministre des affaires étrangères, je ne voterai pas la ratifica-
tion de ce traité. 

M. le président. La parole est à M. Hoeffel. 

M. Daniel Hoeffel. Monsieur le président, monsieur le 
ministre d'Etat, mes chers collègues, le groupe de l'union 
centriste se réjouit de la ratification du traité réglant définiti-
vement le problème allemand. Tout en approuvant vos 
propos, monsieur le ministre d'Etat, et les conclusions du 
rapport présenté par notre collègue Louis Jung, nous tenons 
à souligner deux aspects essentiels. 

En premier lieu, toute l'Allemagne recouvre sa souverai-
neté en même temps que son unité. La société de liberté 
l'emporte donc sur l'oppression. La preuve est faite que l'on 
ne peut artificiellement et par la contrainte séparer ce que 
l'histoire et la culture ont forgé. 

En second lieu, l'Allemagne ainsi réunifiée est amarrée à 
l'Europe communautaire et à l'Alliance atlantique. Il nous 
appartient d'oeuvrer pour que cette Allemagne, en laquelle 
nous devons avoir confiance parce qu'elle est un pays démo-
cratique, contribue à donner un élan nouveau à la construc-
tion de l'Europe. 

A cet égard, la consolidation de l'amitié franco-allemande 
à laquelle M. le président du Sénat a tant contribué est 
essentielle. Il nous appartient de tout mettre en oeuvre pour 
qu'il en soit ainsi. 

Dans cet esprit, le traité que nous ratifions, aujourd'hui, 
ouvrira en Europe une ère nouvelle et, nous l'espérons, 
durable, de paix et de liberté qui répondra à l'attente des 
peuples de l'Europe de l'Est, pour lesquels, plus que jamais, 
nous devons être, à la fois, une référence et une espérance. 
(Applaudissements.) 

M. Roland Dumas, ministre d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Roland Dumas, ministre d'Etat. Je souhaiterais faire 
connaître brièvement le sentiment du Gouvernement à la fin 
de ce débat sans reprendre les propos que j'ai tenus dans 
mon intervention liminaire. 

Je tiens, une nouvelle fois, à souligner l'importance histo-
rique du traité que nous allons ratifier. Je remercie, par ail-
leurs, les orateurs qui se sont exprimés. Ils m'ont donné le 
sentiment qu'ils avaient entendu le message que souhaitait 
faire passer le Gouvernement de la République. 

Je remercie M. le rapporteur, Louis Jung, dont j'ai 
apprécié l'extrême délicatesse du discours qu'il a prononcé à 
cette tribune, M. Garcia, bien qu'il soit d'un avis contraire et 
qu'il ne m'assure pas de son vote, MM. Genton, Estier mais 
aussi M. Hamel qui, pour des motifs différents, ne votera pas 
non plus ce projet de loi, et, enfin, MM. Hoeffel et Couve de 
Murville pour leurs explications fort intéressantes. 

Je souhaite néanmoins revenir brièvement sur la procédure 
puisque l'un des intervenants a soulevé ce point. 

Le Gouvernement a voulu agir non pas, comme l'un des 
intervenants l'a dit à cette tribune, à la sauvette - ce n'est ni 
dans ses habitudes, ni dans les miennes - mais à la suite du 
mouvement et de l'impulsion qui avait été donnée afin de 
n'être pas- en retard sur les événements. 

Une brève chronologie situera ce débat dans les événe-
ments que nous connaissons et dans leur prolongement. 

L'accord a été signé le 12 septembre à Moscou. J'observe, 
d'ailleurs, que l'un des signataires du traité n'est déjà plus en 
fonction puisque M. Chevardnadze vient de démissionner. Je 
fais allusion à cet événement pour vous montrer à quel point 
il était urgent d'agir comme nous l'avons fait. 

Le 3 octobre, le Bundestag scellait, selon des procédures 
propres à la constitution allemande, l'unité des deux Alle-
magnes. Au début du mois de novembre, se tenait à Paris la 
conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, la 
C.S.C.E. Au cours de ce sommet, le traité « 4 + 2 » a été 
présenté aux trente-quatre éhefs d'Etat et de Gouvernement. 
Une procédure de ratification était déjà intervenue devant le 
Parlement en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis d'Amérique. 
Fallait-il donc attendre plus longtemps et donner le sentiment 
que la France traînait les pieds ? 

C'est exactement le contraire que j'ai voulu faire ! Il est 
exact que le Gouvernement, par ma personne, a demandé à 
la fois à l'Assemblée nationale et à la Haute Assemblée de 
bien vouloir procéder, sinon selon la procédure classique de 
l'urgence, du moins suivant un rythme normal, à cette ratifi-
cation, de façon que la France, qui a pris ses responsabilités 
tout au long de cette période historique, ne soit pas la der-
nière à procéder à cette ratification. 

J'insisterai même auprès des services compétents de mon 
ministère pour que, des l'adoption de ce texte par le Sénat, 
adoption définitive, donc, par le Parlement français, la ratifi-
cation soit portée à la connaissance du gouvernement alle-
mand dans les meilleurs délais afin que notre démarche ait 
toute sa portée symbolique et historique. 

Je remercie le Sénat de n'avoir pas retardé ce débat, bien 
au contraire ! (Applaudissements sur les travées socialistes, ainsi 
que sur celles de l'union centriste.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion de l'article unique. 
« Article unique. - Est autorisée la ratification du traité 

portant règlement définitif concernant l'Allemagne, signé à 
Moscou le 12 septembre 1990 et dont le texte est annexé à la 
présente loi. » 

M. Ernest Cartigny. Je demande la parole pour explica-
tion de vote. 

M. le président. La parole est à M. Cartigny. 

M. Ernest Cartigny. Monsieur le président, monsieur le 
ministre d'Etat, mes chers collègues, le groupe du rassemble-
ment démocratique et européen se réjouit aujourd'hui de cet 
événement important qu'est cette page tournée définitivement 
dans l'histoire de l'Europe. C'est véritablement un grand évé-
nement et la vocation européenne de notre groupe ne peut 
que l'encourager à s'en féliciter. 

Permettez-moi d'ajouter une note personnelle. 
Au mois de septembre 1944, avec huit de mes amis, car ils 

étaient mes amis, j'ai souffert dans ma chair de cette guerre, 
qui a fait tant de morts. Mes huit amis, eux, sont morts dans 
des conditions atroces, car il n'y a pas de belle guerre ; il n'y 
a que des guerres atroces. 

Nous nous étions battus ensemble et je les connaissais suf-
fisamment pour deviner le fond de leur pensée : je sais 
qu'aujourd'hui ils seraient auprès de moi pour se féliciter 
également de cette issue. 

Je souhaitais parler aussi pour ceux qui n'ont plus la pos-
sibilité de témoigner, car il ne faut pas les oublier. Dans leur 
immense majorité, ils seraient d'accord avec ce pas définitif 
que nous avons fait dans le sens de la paix et de la construc-
tion de l'Europe. (Applaudissements sur les travées ainsi que 
celles de l'union centriste.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
(Le projet de loi est adopté.) 
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TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 

M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier 
ministre, un projet de loi portant dispositions relatives à la 
santé publique et aux assurances sociales, considéré comme 
adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture aux 
termes de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution. 

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 203, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 

5 

QUATRIÈME CONVENTION DE LOMÉ 

Adoption d'un projet de loi 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi (no 105, 1990-1991), adopté par l'Assemblée 
nationale, autorisant la ratification de la quatrième conven-
tion A.C.P.-C.E.E. (et documents connexes), signée à Lomé le 
15 décembre 1989, l'approbation de l'accord interne de 1990 
relatif au financement et à la gestion des aides de la Commu-
nauté, fait à Bruxelles le 17 juillet 1990 ; l'approbation de 
l'accord interne relatif aux mesures à prendre et aux procé-
dures à suivre pour l'application de la quatrième convention 
A.C.P.-C.E.E. [Rapport n° 129 (1990-1991).] 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre. 
M. Jacques Pelletier, ministre de la coopération et du 

développement. Monsieur le président, mesdames, messieurs 
les sénateurs, la ratification par le Parlement de la quatrième 
convention de Lomé, après celle de l'unification de l'Alle-
magne, a double valeur de symbole : l'Est et le Sud, l'Europe 
unie pour le développement. 

Nous approuvons, la plupart du temps, les évolutions insti-
tutionnelles, à l'Est comme au Sud ; nous les soutenons, 
comme nous soutenons le développement de ces nations en 
difficulté. 

Lomé, c'est le contraire de l'idée que l'aide à l'Est menace 
le Sud. Lomé, c'est l'Europe qui s'unit pour aider le Sud 
défavorisé. 

La signature de la quatrième convention de Lomé a été 
l'occasion, pour la France et ses partenaires de la Commu-
nauté européenne, de réaffirmer leur solidarité avec les pays 
en développement d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 
ainsi que l'importance qu'ils accordent à un cadre de coopé-
ration unique en son genre. 

Le renouvellement des accords de Lomé est intervenu à un 
moment crucial, dans un contexte international difficile. La 
toile de fond de la négociation était assombrie par la double 
crainte d'une fermeture de la Communauté à ses partenaires 
traditionnels et de la réorientation de son aide vers de nou-
veaux partenaires concurrents des A.C.P. Dans le même 
temps, ces derniers connaissaient une situation économique 
particulièrement dégradée qui exigeait un effort accru des 
bailleurs de fonds. 

Comme vous l'avez bien noté, monsieur le rapporteur, 
l'échéance du marché unique de 1992 et les négociations 
commerciales multilatérales du GATT, avec la réduction des 
préférences commerciales traditionnellement accordées aux 
A.C.P., ont renforcé l'inquiétude de nos partenaires, qui 
redoutaient que la Communauté ne procédât à un redéploie-
ment de son aide au développement au profit de régions qui 
paraissaient, à certains, plus « porteuses » et donc en défa-
veur de ses partenaires traditionnels. 

Mais les résultats de la négociation et la signature des 
accords de Lomé IV ont permis de rassurer les pays A.C.P. 

En renouvelant pour une durée portée à dix ans le cadre 
contractuel de la coopération A.C.P.-C.E.E., en accueillant en 
son sein de nouveaux partenaires, en améliorant les moda-
lités de la coopération et en introduisant de nouveaux thèmes 
adaptés à leur situation économique, en consentant enfin un 
effort financier accru à leur profit, la Communauté a réaf- 

firmé, de façon éclatante, l'intérêt prioritaire qu'elle accordait 
aux pays en développement d'Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique. 

La France, qui assurait la présidence de la Communauté 
dans la dernière phase de la négociation, a pesé dè tout son 
poids dans la conclusion de l'accord. En disant cela, je pense 
en particulier au ministre d'Etat, M. Roland Dumas, qui n'a 
ménagé ni son temps ni son énergie, qui a manifesté là tout 
son art de la négociation et qui a mis en œuvre toute l'in-
fluence de la France. Je suis heureux d'avoir été à ses côtés 
dans ces moments décisifs pour le Sud. 

Nous avons ainsi atteint les objectifs prioritaires que nous 
nous étions fixés dans la négociation : reprise et amélioration 
de l'héritage des conventions antérieures, introduction dans la 
convention de préoccupations nouvelles, accroissement de 
l'effort financier des Douze au profit des A.C.P. 

Votre rapporteur, M. Bayle, a parfaitement mis en lumière 
dans son rapport les aménagements du dispositif existant et 
les innovations de la nouvelle convention. Permettez-moi de 
revenir sur les points qui me paraissent essentiels. 

La convention de Lomé IV reprend l'héritage des conven-
tions antérieures, qui font de la coopération entre la Commu-
nauté européenne et les pays A.C.P. un modèle unique en 
son genre. 

Elle est unique par sa nature contractuelle, associant douze 
pays riches et soixante-neuf pays pauvres sur une base d'éga-
lité, dans un dispositif de coopération qui repose sur un dia-
logue politique approfondi et une gestion paritaire des instru-
ments. 

Des institutions communes spécifiques assurent l'exercice 
de la codécision : l'organe de décision est le conseil des 
ministres A.C.P.-C.E.E., qui délègue ses fonctions dans l'in-
tervalle de ses sessions au comité des ambassadeurs, assisté 
de groupes d'experts conjoints. 

Deux institutions originales, le centre de développement 
industriel et le centre technique agricole, gérées sur une base 
paritaire, apportent un appui technique aux entreprises et 
aux agriculteurs des pays A.C.P. Une Assemblée paritaire 
A.C.P.-C.E.E. consultative permet aux parlementaires de la 
Communauté et des A.C.P. d'évoquer en commun les ques-
tions de développement. 

La convention est unique également par sa globalité. 
Elle définit les modalités d'aides financières et d'appuis 

techniques aux projets de développement dans les domaines 
les plus variés : développement rural, pêche, mines, énergie, 
industrie, culture, services... Dans le secteur des produits de 
base, elle apporte un appui à l'amélioration de la compétiti-
vité des filières d'exportation. 

Elle dispose pour cela de deux instruments originaux : le 
Stabex, qui est un système de compensation des pertes de 
recettes d'exportation pour les produits de base agricoles, et 
le Sysmin, qui permet une facilité de financement spéciale 
pour les produits miniers. 

La convention couvre enfin les aspects commerciaux en 
accordant aux A.C.P. des facilités d'accès au marché commu-
nautaire pour leurs produits. 

Dans la nouvelle convention, les facilités commerciales ont 
été élargies, les appuis financiers et techniques ont été accrus 
et diversifiés, les mécanismes de stabilisation ont été amé-
liorés. 

En outre, la coopération A.C.P.-C.E.E. accueille trois nou-
veaux partenaires, ce qui porte le nombre des pays A.C.P. à 
un total de soixante-neuf. 

L'inclusion d'Haïti, de la. République dominicaine et de la 
Namibie clôt le débat sur la dérive géographique de la 
convention. Les termes de l'adhésion stipulent en effet que 
l'espace Caraïbes est désormais définitivement couvert, évi-
tant ainsi tout risque d'inclusion des pays d'Amérique cen-
trale ou d'Amérique latine. 

L'adhésion de la Namibie était subordonnée, pour sa part, 
à l'accession, internationalement reconnue, du territoire du 
sud-ouest africain à l'indépendance : c'est chose faite et la 
Namibie a signé son acte d'adhésion hier, à Bruxelles. 

Enfin, l'introduction dans la convention de préoccupations 
nouvelles a permis d'adapter la coopération A.C.P.-C.E.E. 
aux évolutions politiques, économiques et sociales inter-
venues depuis la précédente négociation. 

Les préoccupations de sauvegarde de l'environnement et de 
gestion des ressources naturelles ont été inscrites dans la 
nouvelle convention, avec la promotion d'actions spécifiques 
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en matière d'environnement et la prise en compte des réper-
cussions sur l'environnement à tous les stades des projets de 
développement. 

La convention définit par ailleurs, à la demande des 
A.C.P., un dispositif réglementant strictement les mouvements 
transfrontaliers de déchets dangereux et de déchets 
radioactifs. 

La nécessité d'associer étroitement les populations au pro-
cessus de développement est reconnue par la nouvelle 
convention, qui consacre le rôle fondamental de certains 
acteurs sur lesquels la troisième convention de Lomé était 
peu diserte : les femmes, les jeunes, les groupements et asso-
ciations de producteurs, les organisations non gouvernemen-
tales, les collectivités décentralisées, en un mot, la société 
civile. La possibilité de financements directs de la Commu-
nauté à leur profit est désormais inscrite dans le texte. 

En outre, les dispositions spécifiques concernant les droits 
de l'homme méritent d'être signalées. 

Vous le savez, la position de la France est claire. Le Prési-
dent de la République l'a rappelée à la conférence franco-
africaine de La Baule, au printemps dernier : • pas de dévelop-
pement sans liberté, mais il ne faut pas oublier le corollaire, 
à savoir pas de liberté durable sans véritable développement. 

La nouvelle convention contient à cet égard des disposi-
tions beaucoup plus explicites que la précédente. Certes, il ne 
s'agit pas pour la Communauté d'imposer tel ou tel schéma, 
tel ou tel type d'organisation calqué sur son propre modèle, 
mais il s'agit d'accompagner, en les encourageant, les évolu-
tions en cours chez ses partenaires. 

A la demande de la France, les dispositions de la conven-
tion en matière de coopération régionale prévoient désormais 
la possibilité d'actions associant les pays A.C.P. et les dépar-
tements d'outre-mer français. 

C'est une reconnaissance importante de la présence fran-
çaise dans les Caraïbes et dans l'océan Indien, en tant que 
partenaire local des pays de ces deux zones. 

L'élément le plus novateur de la nouvelle convention est 
l'introduction d'un appui communautaire au processus 
d'ajustement structurel. 

La Communauté peut désormais aider les pays qui condui-
sent des programmes de réformes macroéconomiques sou-
tenus par les institutions de Bretton Woods, Banque mon-
diale et Fonds monétaire international. 

Elle fournira pour cela des financements à déboursement 
rapide, sous forme de programmes d'importation en devises 
ou en nature, destinés à alléger les contraintes de balance des 
paiements des pays A.C.P. et à appuyer leurs politiques éco-
nomiques. 

La France est un bailleur de fonds important de l'ajuste-
ment et je me félicite de l'intervention de la C.E.E., qui per-
mettfa d'apporter des fonds supplémentaires à nos parte-
naires, dont les besoins sont immenses. 

L'effort financier des Douze au profit des pays A.C.P. a 
été sensiblement accru et la pugnacité des négociateurs 
français y a été pour beaucoup, je crois. 

Les pays A.C.P. subissent, depuis plusieurs années, une 
crise économique profonde, due, notamment, aux pertes de 
recettes d'exportation de produits de base. Aussi, la France 
défendait-elle la nécessité de prévoir une enveloppe finan-
cière suffisamment augmentée pour répondre à leurs besoins. 

Au terme de longues. et  difficiles séances de négociation, 
un accord s'est finalement dégagé sur une enveloppe finan-
cière globale de 12 milliards d'ECU, sur la base d'une propo-
sition de la présidence française. Cela représente une aug-
mentation de 41 p. 100 par rapport aux 8,5 milliards d'ECU 
de la précédente convention. 

Un effort particulier a été effectué sur deux postes au sein 
de cette enveloppe globale. 

Tout d'abord, la dotation du Stabex, fixée à 1,5 milliard 
d'ECU, a connu, avec une augmentation de 62 p. 100, la 
hausse la plus importante des différentes sous-enveloppes du 
fonds européen de développement. 

Ce résultat nous satisfait pleinement, car nous accordons 
un intérêt tout particulier à cet instrument essentiel, au 
moment où la chute des cours des produits de base agricoles, 
particulièrement le café et le cacao, frappe de plein fouet nos 
amis africains. 

Ensuite, l'appui à l'ajustement structurel a été doté d'une 
enveloppe nouvelle et additionnelle de 1,15 milliard d'ECU, 
particulièrement nécessaire pour contribuer à atténuer les 
effets de la crise économique de nos partenaires. 

Cet effort quantitatif a été complété par une amélioration 
qualitative des financements, qui s'est traduite par une plus 
grande « concessionnalité » de l'aide communautaire aux 
pays A.C.P. 

Certaines enveloppes de prêts ont été transformées en 
dons : celles qui concernent les financements Stabex, les 
prêts spéciaux et le Sysmin. Désormais, toute l'aide commu-
nautaire aux pays A.C.P. est effectuée sous forme de dons, à 
l'exception des prêts sur ressources propres de la Banque 
européenne d'investissements et des opérations de capital-
risque. 

Le texte de la quatrième convention de Lomé est, en défi-
nitive, sensiblement allongé par rapport aux versions anté-
rieures. Certains développements peuvent attester d'une 
volonté de parvenir à une convention aussi définitive que 
possible, dont les prévisibles renégociations ultérieures ne 
devraient qu'effleurer les dispositions sans les modifier en 
profondeur. 

L'allongement de la durée de la convention de cinq à 
dix ans, avec la fixation successive de deux protocoles finan-
ciers de cinq ans, est la conséquence toute naturelle de cet 
état de fait. 

La nouvelle convention entrera en vigueur lorsqu'elle aura 
été ratifiée par les douze Etats membres de la Communauté 
et par les deux tiers au moins des Etats A.C.P. Parmi les 
Douze, la France sera le premier pays à déposer son instru-
ment de ratification, si vous adoptez aujourd'hui le texte que 
les députés ont voté, pour leur part, le 27 novembre dernier. 

Ainsi, l'ensemble des représentants du peuple français 
manifesteront leur solidarité et leur amitié avec les pays du 
Sud, partenaires de la Communauté européenne. (Applaudis-
sements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean -Pierre Bayle, rapporteur de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées. Mon-
sieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le présent projet de loi tend à autoriser la ratification de l'ac-
cord interne de 1990 relatif au financement et à la gestion 
des aides de la Communauté et de l'accord interne relatif 
aux mesures à suivre pour l'application de Lomé IV. 

Je me permets de vous renvoyer, pour ce qui concerne la 
description de l'analyse des mécanismes de coopération rele-
vant du dispositif de Lomé, à mon rapport écrit ; je me bor-
nerai aujourd'hui à indiquer en quoi les conventions de 
Lomé constituent, en dépit des critiques dont elles font 
l'objet, un système de coopération Nord-Sud exemplaire. 

.Exemplaire, ce système l'est, tout d'abord, par la variété 
des interventions prévues dans le cadre de la coopération 
C.E.E.-A.C.P., qui s'appuie sur des mécanismes de coopéra-
tion commerciale, sur des systèmes de garantie des recettes 
d'exportation et, s'agissant des modalités financières de la 
coopération C.E.E.-A.C.P., sur des aides non remboursables, 
sur des prêts et des cofinancements. 

Par ailleurs, les secteurs visés par les conventions de Lomé 
ont progressivement excédé le cadre, au demeurant classique, 
de la coopération agricole, industrielle et minière, pour 
s'étendre à d'autres champs de coopération Nord-Sud : 
pêche, transports, coopération culturelle et sociale et, enfin, 
coopération régionale. 

Exemplaire, le système de coopération de Lomé l'est aussi 
par la souplesse et l'adaptabilité des mécanismes de coopéra-
tion. 

En effet, on constate un élargissement progressif des 
garanties offertes par le dispositif initial, qu'il s'agisse de 
l'augmentation du nombre de produits couverts par les sys-
tèmes de garanties des exportations et des aménagements 
successifs de ces mécanismes, qu'il s'agisse de la diversifica-
tion progressive des modes de financement de la coopération 
C.E.E.-A.C.P., de l'assouplissement de la mise en oeuvre de la 
coopération commerciale et, enfin, de la concessionnalité 
croissante des prêts consentis aux partenaires A.C.P. par la 
Communauté. 

S'agissant du relatif « essoufflement » du système de Lomé 
au moment où intervient la quatrième convention, je rappel-
lerai que les limites du système de préférences commerciales 
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C.E.E.-A.C.P. sont clairement illustrées par la dégradation 
continue de l'accès des produits exportés par les pays A.C.P. 
au marché communautaire. 

Cette situation est d'autant plus regrettable que les pays 
A.C.P. subissent actuellement une double menace : d'une 
part, dans le cadre de l' Uruguay Round, la menace qui résulte 
de la concurrence des autres pays en développement notam-
ment les plus dynamiques d'entre eux, en voie d'industrialisa-
tion rapide ; d'autre part, l'échéance de 1992, qui peut faire 
craindre aux pays A.C.P. que la mise en oeuvre de l'Acte 
unique se soldera, pour eux, par une diminution de leurs 
ventes à la C.E.E. 

Par ailleurs, les limites atteintes par les systèmes de 
garantie Stabex et Sysmin, qu'il s'agisse des défaillances 
financières du Stabex ou du trop faible taux d'engagement 
des fonds Sysmin, montrent que les mécanismes de Lomé ne 
sont pas exempts d'imperfections, sous cette réserve, tou-
tefois, que l'on ne peut déduire des défaillances du Stabex 
l'incapacité de ce dispositif à lutter contre les variations des 
cours des produits de base, puisque tel n'était pas le but 
assigné au Stabex, destiné à prémunir les pays A.C.P. contre 
toute fluctuation des recettes d'exportation. 

Enfin, d'aucuns voient dans la persistance, voire dans l'ag-
gravation, de la crise économique à laquelle se heurtent la 
plupart des pays A.C.P. un signe des insuffisances du dispo-
sitif de Lomé. 

Or il est clair que ces insuffisances sont dues à une 
conjoncture défavorable - chute des cours des produits de 
base, crise financière internationale, maintien d'une dmogra-
phie trop dynamique dans les pays A.C.P., diminution de la 
demande de produits exotiques dans les pays développés - et 
ne sauraient, en aucun cas, être imputées à des défauts de 
fonctionnement ou de conception des mécanismes de Lomé. 

En ce qui concerne la quatrième convention de Lomé, il 
convient de mentionner tout particulièrement la part de la 
France et, évidemment, la part prépondérante que vous y 
avez eue, monsieur le ministre, dans le succès des négocia-
tions qui ont souvent vu s'opposer les membres de la C.E.E. 
et leurs partenaires A.C.P., et qui ont à plusieurs reprises été 
compromises par des divisions apparues au sein de la C.E.E. 

Quant au contenu de Lomé IV, dont M. le ministre a déjà 
présenté une analyse substantielle, je mentionnerai simple-
ment qu'il confirme le caractère perfectible et adaptable du 
système de coopération A.C.P. - C.E.E., qu'il s'agisse des 
aménagements intervenus en matière commerciale, de la 
rénovation du Stabex, de la réforme du Sysmin, ou du ren-
forcement de secteurs de la coopération C.E.E. - A.C.P. 
appelés à prendre une nouvelle dimension : l'environnement, 
le développement du secteur privé, la coopération culturelle 
et sociale, la coopération décentralisée et la coopération 
régionale. 

Les innovations apportées par Lomé IV concernent, d'autre 
part, la durée d'application de la convention, l'extension géo-
graphique du dispositif à la Namibie, à Haïti et à la Répu-
blique dominicaine, ainsi que l'extension de la coopération 
A.C.P.-C.E.E. au secteur de la démographie, à la gestion de 
la dette, et à l'appui aux politiques d'ajustement structurel 
mises en oeuvre par les pays A.C.P. 

A l'issue de cette très brève analyse de la quatrième 
convention de Lomé, je retiendrai tout particulièrement les 
aspects positifs suivants. 

Le dispositif de Lomé constitue un exemple unique de 
coopération Nord-Sud, dans lequel l'aide apportée par les 
pays développés fait l'objet de négociations conjointes et 
cogérées avec les pays bénéficiaires, le dialogue permettant 
de s'assurer des besoins de ceux-ci et de l'adaptation des 
actions de coopération envisagées aux impératifs de leur 
développement. 

Autre aspect positif : ces conventions témoignent de l'at-
tention portée à la situation, particulièrement fragile, de la 
catégorie des « pays les moins développés, enclavés et insu-
laires », en réservant à ces derniers le bénéfice de stipulations 
dérogatoires, notamment en matière commerciale. Ce souci 
des contraintes des pays les moins favorisés atteste la sou-
plesse du dispositif de Lomé. 

Enfin - point particulièrement positif - par la signature de 
l'accord du 15 décembre 1989, la Communauté économique 
européenne a montré la permanence de son engagement à 
l'égard des pays A.C.P., à un moment où l'instauration du 
marché unique et l'ouverture des pays de l'Est pourraient 
conduire à une tentation de repli sur l'Europe. 

« L'Europe est responsable de l'Afrique et, si celle-ci 
décline et si elle sombre, c'est l'Europe qui sera pénalisée, 
c'est elle qui tôt ou tard paiera l'addition des pertes et des 
moins-values. » Le contexte actuel confère à ces propos 
d'Edgar Pisani une valeur d'oracle. 

Mes chers collègues, sous le bénéfice des considérations 
qui précèdent, votre commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées vous propose, en adoptant le 
présent projet de loi, d'autoriser l'approbation de la qua-
trième convention de Lomé, ainsi que l'approbation de l'ac-
cord interne de 1990 relatif au financement et à la gestion 
des aides de la Communauté, et de l'accord interne relatif 
aux mesures à prendre et aux procédures à suivre pour l'ap-
plication de la quatrième convention de Lomé. (Applaudisse-
ments.) 

M. le président. La parole est à M. Désiré. 
M. Rodolphe Désiré. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, vous me permettrez de for-
muler quelques observations très brèves au cours de ce débat 
sur la ratification de la IVe convention de Lomé. 

Le parlementaire d'outre-mer que je suis ne saurait en effet 
laisser passer cette discussion sans attirer l'attention sur les 
problèmes que posent les relations entre les départements 
d'outre-mer et les pays A.C.P. 

Comme vous le savez, la convention de Lomé a permis 
d'établir des accords de coopération entre la Communauté 
économique européenne et quatre-vingts pays d'Afrique, de 
la Caraïbe et du Pacifique, et de favoriser, notamment, l'ex-
portation de leurs produits agricoles sur le marché européen. 

Cependant, si je n'ai aucune critique à formuler sur le 
principe même de cette coopération qui va dans le bon sens 
d'accords Nord-Sud, je crois nécessaire de dire que sa mise 
en oeuvre constitue un danger permanent pour les produc-
tions de nos départements d'outre-mer. Pourquoi ? 

Dès l'origine, les négociateurs français ont engagé cette 
discussion en l'absence de responsables politiques et socio-
professionnels de l'outre-mer, qui auraient pu être présents 
ne serait-ce qu'à titre d'observateurs, si bien que, lorsque l'on 
analyse les dispositions retenues dans les différentes conven-
tions le Lomé, on s'aperçoit très vite qu'elles sont globale-
ment défavorables aux intérêts et à la politique de développe-
ment de nos régions. 

Depuis de nombreuses années, les responsables politiques 
de l'outre-mer ont attiré l'attention des différents gouverne-
ments sur l'absence de réciprocité commerciale entre les pays 
A.C.P. et les départements d'outre-mer, les différentes 
annexes prévoyant le renforcement de la coopération entre 
eux n'ayant jamais réussi à devenir effectives. 

Il s'agit en général de belles déclarations d'intention, mais 
elles ne sont pas accompagnées de la véritable volonté 
d'aboutir à une coopération économique et commerciale 
entre départements d'outre-mer et pays A.C.P. voisins. 

L'utilisation, par ceux-ci de negativ lists, destinées à 
stopper l'exportation de nos productions sur leur territoire, 
en est un exemple particulièrement instructif, car elle rend en 
effet impossible la réalisation d'accords commerciaux. Il faut 
ajouter la difficulté de signer des conventions fiscales. Tout 
cela ne facilite pas la coopération interrégionale que le Gou-
vernement souhaite établir entre eux et nous. 

Puis-je vous signaler que l'entrée de deux pays, comme la 
République Dominicaine et Haïti, constitue, à terme, un 
danger grave pour l'économie des départements des Antilles 
et de Guyane, dans la mesure où leurs productions sont 
avantageusement concurrentielles par rapport aux nôtres. 

Il faut également signaler que les élections récentes en 
Haïti laissent espérer une évolution positive de ce pays vers 
la démocratie. Dès lors, il est à craindre en retour l'amplifi-
cation de ses exportations agricoles sur le marché des dépar-
tements français d'Amérique, la Martinique, la Guadeloupe, 
la Guyane, compte tenu des relations déjà existantes, alors 
qu'aucun accord de réciprocité n'existe. 

Les difficultés de nos départements d'outre-mer sont par 
ailleurs aggravées par l'attitude adoptée par la Communauté 
économique européenne, qui refuse, pour l'instant, d'envi-
sager tout statut fiscal spécifique pour nos régions. J'en veux 
pour preuve les difficultés d'accepter le principe de l'octroi 
de mer. Et pourtant, il ne saurait y avoir dans nos régions de 
véritables possibilités d'investissement de capitaux, tant 
locaux qu'extérieurs, sans fiscalité attractive. 
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Si la mise en place de P.O.S.E.I.D.O.M. - programme 
d'options spécifiques à l'éloignement et à l'insularité des 
départements d'outre-mer - est la réponse actuelle de l'Eu-
rope et du Gouvernement aux problèmes que pose pour nous 
la libre circulation des capitaux et des marchandises, elle ne 
saurait être suffisante pour permettre à nos régions de 
connaître, à terme, un réel développement économique. 

Le seul avantage qui, pour le moment, nous est accordé 
par Bruxelles est d'ordre financier, avec le doublement des 
fonds structurels. Or, si les investissements sont indispen-
sables au développement, encore faudrait-il que les éco-
nomies des départements d'outre-mer ne trépassent pas avant 
que les mesures européennes ne fassent sentir leurs effets. 

A cet égard, tout est à craindre, lorsqu'on voit la concur-
rence acharnée qui se développe actuellement sur le marché 
européen entre productions tropicales, sans qu'aucune hiérar-
chie ne soit réellement établie selon leur provenance. 

Je vous remercie, monsieur le ministre de l'attention que 
vous avez bien voulu porter à mon intervention. Permettez-
moi, toutefois, d'ajouter que « charité bien ordonnée com-
mence par soi-même ». 

Ce proverbe ne caractérise pas, me semble-t-il, la démarche 
qui a présidé à l'adoption du règlement communautaire 
no 32 11-90, le 29 octobre 1990, dont l'objet repose sur une 
idée fort généreuse, à savoir l'octroi de préférences tarifaires 
aux paysans colombiens, boliviens, péruviens et équatoriens 
pour certaines de leurs productions afin qu'ils se détournent 
de la culture de la coca. 

J'ose affirmer, monsieur le ministre, que ces mesures, 
prises par la seule Europe, n'atteindront pas leur objectif. Ce 
problème, pour être réglé efficacement, doit faire l'objet d'un 
accord plus général, intéressant également les Etats-Unis et 
l'ensemble des pays du Nord. 

Pire : non seulement ces dispositions ne détourneront pas 
les pays sud-américains de la coca, mais, en entraînant la 
ruine de l'agriculture dans les D.O.M., elles créeront des 
conditions favorables au développement de cette culture dans 
les D.O.M. eux-mêmes et dans les A.C.P. 

C'est en tout cas ce à quoi la C.E.E. risque d'aboutir 
malgré elle, si elle ne prend pas les mesures qui s'imposent 
afin que la banane, le rhum et les autres production% des 
D.O.M. ne soient pas immolés sur l'autel de la libre circula-
tion des marchandises que supposent le marché unique 
de 1993 et l'évolution des accords mondiaux. 

Ce règlement m'amène à penser, monsieur le ministre, que 
les intérêts de nos régions sont encore insuffisamment 
défendus auprès des instances communautaires. 

Je souhaite, enfin, qu'une réflexion approfondie puisse être 
menée sur le triptyque D.O.M.-A.C.P.-C.E.E. Elle pourrait 
prendre la forme, pour l'instant, d'une mission d'information 
parlementaire, par exemple, quitte à ce qu'on mette en place 
une structure permanente par la suite. Même si je sais que le 
Gouvernement a lancé sa propre réflexion sur la coopération 
dans le Pacifique et aux Antilles-Guyane, il me semble 
aujourd'hui indispensable d'envisager une telle coordination, 
afin que nos intérêts soient parfaitement défendus. 

Monsieur le ministre, dans La Tribune de l'Expansion du 
mercredi 19 décembre 1990 figurait un article qui s'intitulait : 
« Les grands du négoce de la banane se préparent à fondre 
sur l'Europe. » A cet égard, permettez-moi de citer ce pro-
verbe chinois : « Nous _ne pouvons empêcher les oiseaux de 
malheur de voler au-dessus de nos têtes, mais nous pouvons 
les empêcher de faire leur nid dans nos cheveux. » 

Je pense, disant cela, à tous les spéculateurs étrangers qui, 
au travers de la libre concurrence, visent les marchés français 
et européens et menacent l'économie agricole des départe-
ments d'outre-mer. (Applaudissements sur les travées socia-
listes. - M. Louis Virapoullé applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Garcia. 

M. Jean Garcia. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, le débat sur la quatrième 
convention de Lomé intervient dans un contexte international 
marqué par une dégradation sans précédent de la situation 
économique et sociale de la grande majorité des pays A.C.P. 

Ces pays font partie de ce que nous appelons pudiquement 
les pays en voie de développement. Les chiffres qui les 
concernent font frémir. En effet, dans ces pays qui représen- 

tent les quatre cinquièmes de l'humanité, 40 000 enfants meu-
rent chaque jour de faim, plus de un milliard de personnes 
arrivent à peine à survivre. 

Je sais que ce rappel ne plaît pas à tout le monde, comme 
on a pu le constater hier, au banc du Gouvernement, dans 
cette assemblée, mais telle est la réalité du monde capitaliste 
d'aujourd'hui. 

La situation ne cesse d'ailleurs d'empirer. Aujourd'hui, 
dans ces pays, nous assistons à des émeutes de la faim. Com-
ment pourrait-il en être autrement alors que, comme le rap-
pelait récemment M. Paul-Louis Audat, directeur général du 
comité français pour l'Unicef, « la dette du monde en déve-
loppement s'élève à 1 300 milliards de dollars, le rembourse-
ment annuel à 200 milliards » ? 

L'Afrique sub-saharienne est au bord de l'abîme. C'est un 
continent à la dérive, un continent de famine, d'immense 
pauvreté, dont les systèmes éducatif et de santé se détériorent 
toujours plus et toujours plus vite. C'est un continent soumis 
à la désertification et à une érosion accélérée. Son économie 
est dépendante, étranglée par l'endettement. Pour la première 
fois, l'Afrique sub-saharienne a déboursé 500 millions de 
dollars, plus qu'elle n'a perçu. 

Comment en sommes-nous arrivés là ? Le destin n'est pour 
rien dans cette tragédie ! La spirale de l'enfoncement dans le 
dénuement a une cause : le traitement que les pays les plus 
industrialisés infligent à ces pays en voie de développement. 
En effet, trois règles intangibles leur sont appliquées. 

Ils sont, d'abord, cantonnés dans leur rôle unique, issu de 
la période coloniale, de producteurs de matières premières à 
destination des pays les plus industrialisés. 

Ensuite, on fait chuter, autant que possible, les cours de 
ces produits de base. Le résultat de ce mécanisme est l'ap-
pauvrissement constant des pays les plus pauvres, alors que 
les produits et les services qu'ils importent leur sont facturés 
de plus en plus cher. 

Enfin, il y a l'asphyxie financière. Pillés et appauvris, les 
pays du tiers monde ne peuvent rembourser ce qu'ils ont 
emprunté aux banques occidentales. En outre, par la hausse 
des taux d'intérêt, les pays industrialisés gonflent artificielle-
ment leurs créances. 

Ainsi, les sommes perçues des pays en voie de développe-
ment dépassent, depuis 1983, et dans des proportions crois-
santes d'année en année, celles qui leur sont accordées. On 
assiste à ce paradoxe que les prêteurs perçoivent, chaque 
année, plus qu'ils ne prêtent. En 1990 encore, les rembourse-
ments ont été supérieurs de 27,5 milliards de dollars aux 
sommes reçues. 

Le constat est terrible, mes chers collègues, mais c'est dans 
ce contexte qu'il convient d'apprécier la signature de la qua-
trième convention de Lomé, le 15 décembre 1989, dans la 
capitale du Togo. 

L'examen auquel nous nous sommes livrés nous conduit à 
estimer que, si quelques réponses sont apportées aux pro-
blèmes des pays A.C.P., elles sont soit insuffisantes, soit fran-
chement négatives et opposées à l'esprit même de Lomé. Je 
formule mon propos ainsi puisque j'ai été le rapporteur, sur 
les accords de Lomé, de la délégation des Communautés 
européennes que préside notre collègue M. Genton. 

Ainsi, s'agissant de la dotation financière globale, la qua-
trième convention de Lomé totalise une enveloppe de 12 mil-
liards d'ECU. Cette augmentation de 40 p. 100 en données 
brutes par rapport à Lomé III peut apparaître comme un fait 
positif, mais il nous faut tempérer immédiatement notre juge-
ment. 

Selon les calculs de la Commission européenne elle-même, 
l'accroissement réel de cette enveloppe n'atteint que 20 p. 100 
si sont prises en compte l'inflation mondiale et les charges 
supplémentaires résultant de l'adhésion de trois nouveaux 
pays à la convention. 

Cette évaluation paraît même optimiste dans la mesure où, 
dans l'enveloppe globale, monsieur le ministre, vous prenez 
en compte 1 200 millions de capitaux de la banque euro-
péenne d'investissement. En effet, l'insolvabilité de la plupart 
des pays africains leur interdit de prétendre aux prêts de 
cette banque. 

Mais, même en s'en tenant au chiffre de 12 milliards 
d'ECU, nous demeurons très en deçà des besoins des pays 
A.C.P., besoins qu'ils avaient eux-mêmes chiffrés, lors des 
négociations, à 17 milliards d'ECU. 
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La Commission européenne avait d'ailleurs proposé une 
enveloppe bien supérieure : 14,5 milliards d'ECU, ce qui 
représentait 71 p. 100 d'augmentation. 

Ainsi donc, cette aide, qui représente à peine plus de 
10 francs par habitant et par an, même si elle n'est pas négli-
geable, est loin d'être suffisante et loin de corriger les fai-
blesses des précédentes conventions. 

Venons-en aux mécanismes d'aide eux-mêmes. 
Nous ne pouvons qu'approuver la transformation en sub-

ventions des prêts spéciaux contractés par le fonds européen 
de développement, le F.E.D. 

Mais ces subventions représentent moins d'un cinquième 
du total de l'aide publique au développement et n'atteignent 
pas le quart de l'aide totale au continent africain. Le moins 
que nous puissions constater, c'est que cette aide est modeste 
et que son efficacité limitée risque de se trouver effritée, 
notamment, avec l'érosion monétaire. 

De même, nous approuvons les mesures concernant le 
Stabex et le passage des concours financiers du Sysmin aux 
dons. L'élargissement de la couverture du Stabex à trois nou-
veaux produits ainsi que les améliorations techniques sont 
positifs. 

Cependant, ne nous leurrons pas : le Stabex ne compense 
pas plus d'un dixième des pertes subies par un pays tel que 
la Côte-d'Ivoire du fait de la chute des prix des produits 
exportés. 

Quant aux moyens nouveaux mis en place, ils ne sont pas 
autre chose qu'une toute petite compensation pour les pays 
A.C.P., hors de proportion avec les fléaux qu'ils ont à sup-
porter. 

Ils ne permettent pas d'apporter la moindre réponse aux 
problèmes de fond des rapports Nord-Sud, à savoir, en parti-
culier, la détérioration rapide des termes de l'échange. 

Or, si les dispositions précédentes pouvaient être qualifiées 
d'insuffisantes, celles qui sont prévues au titre de l'ajustement 
structurel sont, à mon sens, entièrement négatives. 

En effet, la principale nouveauté de Lomé IV, c'est la 
conditionnalité de l'aide européenne à l'acceptation par les 
Etats bénéficiaires de mesures d'austérité imposées par le 
F.M.I. et la Banque mondiale, avec pour effet immédiat des 
coupes claires dans les budgets de santé et d'éducation, 
budgets qui sont déjà en chute libre dans ces pays. 

C'est ce que mon collègue Robert Vizet dénonçait, hier, à 
propos du F.M.I., en affirmant notre condamnation totale 
« d'un mécanisme odieux, qui aboutit à un déséquilibre crois-
sant de l'économie mondiale, au nom de l'aide humanitaire, 
et qui consiste à faire croître les capitaux financiers interna-
tionaux à partir de la paupérisation des peuples ». 

En imposant de plus en plus clairement la tutelle du 
F.M.I. et de la Banque mondiale, monsieur le ministre, vous 
tournez le dos au développement même des pays A.C.P. Vous 
renoncez ainsi à l'esprit même de Lomé ! 

Enfin, cette convention n'apporte aucune réponse au pro-
blème de l'endettement. Or la crise de la dette est loin d'être 
terminée. Un ancien responsable de la Banque mondiale, 
M. Michel Bouchet, ne disait-il pas, hier, sur France Inter 
« On a financé pendant des années la dette des pays du tiers-
monde, c'est-à-dire, en fait, nos exportations et donc l'emploi 
dans les pays développés. Aujourd'hui la dette, on la paie 
très cher, en baisse de production et en baisse d'emplois dans 
les pays développés. » 

C'est dire que rien n'est plus urgent que d'annoncer l'an-
nulation totale des créances qu'ont les pays membres de la 
C.E.E. sur les A.C.P. C'est ce qu'a d'ailleurs demandé l'as-
semblée paritaire des pays A.C.P.-C.E.E. Il n'est pas admis-
sible que l'argent de Lomé serve, en définitive, à payer les 
créanciers des pays africains ! 

Or, ce que vous nous proposez, monsieur le ministre, c'est 
une « assistance technique en vue de parvenir à une meil-
leure gestion de la dette des A.C.P. » par un processus 
d'ajustement structurel dont nous pouvons tous mesurer les 
dégâts aujourd'hui. C'est là, nous semble-t-il, le renoncement 
même à l'esprit de Lomé ! 

Par ailleurs, la convention ne fournit aucune réponse aux 
inquiétudes légitimes que suscite dans les pays A.C.P. la 
création du grand marché unique européen. A cet égard, je 
partage, d'ailleurs, l'inquiétude qu'a exprimée tout à l'heure 
M. Désiré à propos des départements d'outre-mer, inquiétude 
manifestée, en d'autres occasions, par notre collègue Henri 
Bangou au sujet de la Guadeloupe et de la Martinique. 

En effet, la réduction de la fiscalité pesant sur le capital 
que la convention suppose va diminuer de manière impor-
tante les possibilités de financement des aides et d'effacement 
des créances publiques. 

Je dirai que, si la convention a pu être signée à temps, si 
son enveloppe financière a progressé, les sénateurs commu-
nistes et apparenté sont préoccupés par les limites qu'impose 
la convention. 

En effet, la C.E.E., au nom d'une « aide » aux pays de 
l'Est, n'est-elle pas en train de « lâcher » les pays A.C.P., 
afin de permettre aux entreprises privées qui s'installent dans 
ces pays de l'Est, de réaliser des profits immédiats ? C'est 
l'inquiétude des pays A.C.P., que je partage. 

Aujourd'hui, la situation désastreuse des pays A.C.P., 
notamment de l'Afrique, exige une politique autrement ambi-
tieuse. Il s'agit, d'abord, d'annuler toutes les créances des 
pays concernés. La France peut jouer, à cet égard, un grand 
rôle, en renforçant ses propres actions de coopération en leur 
direction. 

Une nouvelle coopération entre les pays A.C.P. et la 
C.E.E., fondée sur la recherche d'un développement réel des 
pays A.C.P., en partant de leurs besoins, dans les domaines 
de la santé, de l'éducation, de la construction d'une éco-
nomie réellement autonome, voilà une des pistes qui permet-
trait une politique ambitieuse. 

Paris, me semble-t-il, pourrait, enfin, proposer à ses parte-
naires européens de participer à des accords de stabilisation 
des prix, afin de court-circuiter les marchés internationaux 
qui interdisent tout essor aux pays A.C.P. 

Comme vous pouvez vous en rendre compte, monsieur le 
minstre, le groupe communiste ne peut se satisfaire de cette 
convention. Mais sachant à quel point les populations des 
pays A.C.P. ont besoin des moyens, même insuffisants, que 
contient cette convention, le groupe communiste optera pour 
l'abstention. (Applaudissements sur les travées communistes.) 

M. André Jarrot. Si les pays de l'Est n'étaient pas à la 
dérive, Lomé IV pourrait faire davantage ! 

M. Jean Garcia. C'est ce que j'ai dit ! 

M. Jean -Pierre Bayle, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean -Pierre Bayle, rapporteur. M. Jean Garcia a 
évoqué l'absence de référence à la dette dans la convention 
de Lomé IV. Je l'invite à se reporter à la lecture du rapport 
page 46, où j'écris : 

« Outre le renforcement, déjà évoqué, de l'élément - don -
par rapport aux prêts, la quatrième convention de Lomé 
intègre au dispositif de coopération C.E.E.-A.C.P. un nou-
veau chapitre traitant de la dette, et privilégiant notamment 
l'assistance technique en vue de parvenir à une meilleure ges-
tion de la dette des A.C.P. La Communauté réaffirme, 
d'autre part, sa volonté de poursuivre, dans le cadre des 
négociations internationales, des négociations avec les A.C.P. 
sur la dette. » 

Ainsi, d'une part, on renforce l'élément - don par rapport 
aux prêts - ce qui ne permet pas, à l'évidence, de dire que 
Lomé IV ne se préoccupe pas du problème de la dette ; 
d'autre part, on met en place un dispositif d'assistance tech-
nique pour aider des pays à gérer ce problème de la dette. 

M. Jean Garcia. Il n'y pas de véritable solution pour le 
problème de la dette, mon cher collègue. 

M. le président. La parole est à M. Cartigny. 

M. Ernest Cartigny. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, je voudrais intervenir très briè-
vement dans cette discussion dont l'objectif est de ratifier la 
quatrième convention signée à Lomé, le 15 décembre 1989, 
par la Communauté économique européenne et le groupe des 
Etats d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, dénommés 
Etats A.C.P. ; ratification donc et approbation des accords 
internes subséquents. 

En premier lieu, je note avec satisfaction la poursuite du 
processus engagé en 1975 et qui a mis en oeuvre des modes 
de coopération diversifiés entre la Communauté économique 
européenne et soixante-neuf Etats en développement. 

Cette quatrième convention constitue une nouvelle et 
importante étape et une concrétisation de la volonté euro-
péenne d'amplifier les actions d'aide en faveur du développe- 
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ment de ces pays. Cette coopération semble d'ailleurs s'an-
crer sur une base plus pérenne puisque cette convention est 
signée pour une période de dix années. 

Ensuite, il convient de noter qu'à côté des ,  instruments de 
coopération traditionnels qui sont maintenus, - aides finan-
cières en faveur des projets de développement, accès privi-
légiés aux marchés des Etats membres, recherche d'une stabi-
lisation des recettes tirées de l'exportation des produits 
agricoles ou miniers - de nouvelles orientations se font jour, 
qu'il s'agisse de l'aide à l'ajustement structurel des éco-
nomies, du renforcement de la coopération industrielle, 
notamment en faveur du développement des entreprises du 
secteur privé ou du développement de coopérations régio-
nales. 

En outre, cette convention - il faut s'en féliciter - consacre 
l'accroissement de l'effort quantitatif consenti par les Etats 
membres de la Communauté dont les aides atteindront, dans 
les cinq prochaines années, un montant de 83 milliards de 
francs, tout en permettant une nouvelle approche du pro-
blème de la dette, monsieur Garcia. 

Enfin, il m'est agréable de constater que, malgré les tenta-
tions de replis intra-européens qui s'exercent sur les Etats de 
la Communauté, notamment à l'appel des pays de l'Europe 
orientale, l'Europe a confirmé la qualité et la profondeur de 
son engagement en direction des Etats A.C.P. 

Je note avec satisfaction que, dans cet ensemble, la France 
a joué un rôle plus que significatif, dont vous avez été, mon-
sieur le ministre, l'un des promoteurs les plus actifs. 

Afin de favoriser l'établissement sans retour de cette 
volonté de solidarité internationale, notamment en faveur des 
« pays les moins développés, enclavés et insulaires », le 
groupe du rassemblement démocratique et européen votera 
unanimement le texte qui nous est aujourd'hui soumis. (M. le 
rapporteur applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Virapoullé. 

M. Louis Virapoullé. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, nous vivons aujourd'hui un 
moment très important. La signature de cette convention de 
Lomé IV revêt, à mes yeux, un double aspect. Soyez-en per-
suadé, monsieur le ministre, loin de moi l'idée de vous prêter 
de mauvaises intentions. 

Nous devons d'abord retenir une première idée : la souf-
france des Etats africains comme celle des Etats A.C.P. est 
une réalité humaine et, face à cette souffrance, la France, 
plus que tout autre pays, doit prendre ses responsabilités .et 
accomplir ses devoirs. 

Vous nous avez expliqué, monsieur le ministre, les méca-
nismes de cette convention de Lomé IV et précisé les nou-
veaux Etats participants. L'enveloppe budgétaire sera beau-
coup plus importante, vous l'avez dit. Mais vous n'avez pas 
parlé des problèmes de l'éducation et de la formation des 
hommes, or cette formation est fondamentale. En effet, la 
mise en valeur de ces Etats dépendra incontestablement des 
moyens que l'Europe et la France mettront en oeuvre afin 
que ces hommes qui souffrent puissent être mieux formés 
pour lutter et préparer un avenir meilleur. 

Ma seconde remarque concerne les départements d'outre-
mer. Permettez-moi, monsieur le ministre, de vous remercier 
de nous avoir invités au congrès de Rennes où les représen-
tants des différents départements d'outre-mer présents ont pu 
faire entendre leur voix. 

Je partage les propos tenus par mon collègue et ami 
M. Désiré, s'agissant notamment des conventions fiscales. 
Nous attendons votre réponse. 

Monsieur le ministre, dans le cadre de la coopération 
régionale - convention de Lomé et coopération régionale, 
que vous le vouliez ou non, forment un tout - il faut per-
mettre aux départements d'outre-mer de jouer - vous l'avez 
dit vous-même - un rôle primordial. Il ne faut pas les aban-
donner. 

Nous devons jouer ce rôle essentiel parce que nous 
sommes la France, de l'Atlantique, de l'océan Indien ou du 
Pacifique. Nous existons. Nous sommes là pour apporter nos 
connaissances et nos moyens. Mais il faut faire en sorte -
notre collègue M. Désiré l'a souligné à juste titre - que nos 
productions ne soient pas remises en cause par la concur-
rence des Etats A.C.P. 

Monsieur le ministre, ma question est très simple : 
comment voulez-vous que nous puissions réussir, nous, 
départements d'outre-mer - on vous l'a dit à Rennes -  

puisque l'Europe intervient ainsi directement - c'est son droit 
le plus absolu - la France également, et que, bien souvent, 
nous sommes tenus à l'écart des décisions ? Notre souhait est 
très simple : nous voulons ne pas être, en quelque sorte, 
dépasSés et tenus à l'écart des mesures que vous prenez. 

Nous vous avons demandé d'établir ce qu'on appelle une 
véritable banque de données. Lorsque des marchés sont 
passés entre la France métropolitaine et un Etat A.C.P., le 
département d'outre-mer intéressé doit en être informé. 
Autrement, cela conduira à une rivalité qui me paraît tout à 
fait inutile. Il faut, en quelque sorte, éviter une guerre de la 
production entre départements d'outre-mer et Etats A.C.P. 

Sous le bénéfice de ces explications, je voterai, bien 
entendu, la ratification de cette convention de Lomé. Je vous 
demande, monsieur le ministre, d'être, avec M. Le Pensec, le 
véritable défenseur des départements d'outre-mer. (Applaudis-
sements sur les travées de l'union centriste et du R.D.E.) 

M. Jacques Pelletier, ministre de la coopération et du 
développement. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. . 

M. Jacques Pelletier, ministre de la coopération et du 
développement. Je remercie M. le rapporteur et les quatre ora-
teurs qui se sont intéressés à cette convention de Lomé. 

M. le rapporteur me pose une question : le marché unique 
va-t-il limiter l'accès des Etats A.C.P. aux marchés de la 
Communauté? 

Les dispositions contenues dans les conventions successives 
de Lomé constituent le régime le plus libéral au monde qui 
ait jamais été établi entre les pays du Nord et et les pays du 
Sud. En outre, le nombre des pays concernés fait également 
que ce régime est le plus étendu au monde d'un point de vue 
géographique. 

La Communauté européenne montre l'exemple. La qua-
trième convention de Lomé a encore amélioré le dispositif 
par rapport aux conventions précédentes, concernant notam-
ment certains produits agricoles et des produits semi-
transformés. Il y a eu une avancée significative dans ce 
domaine. 

L'accès au marché européen des produits des Etats A.C.P. 
est donc, je crois, maintenant très favorable. Mais les produc-
tions des Etats A.C.P. doivent s'efforcer d'être compétitives 
car leurs parts de marché diminuent régulièrement sans que 
cela soit lié à un problème d'accès aux marchés. La conven-
tion actuelle comprend d'ailleurs des dispositions pour 
rendre les produits des pays A.C.P. plus compétitifs. En effet, 
c'est le grand problème de ces pays et il faut les aider dans 
ce sens. 

MM. Désiré et Virapoullé, ont parlé, bien évidemment - je 
les comprends - des relations départements d'outre-
mer - pays A.C.P. - Communauté. Une des innovations de la 
nouvelle convention est l'insertion dans le texte même de 
plusieurs références aux départements d'outre-mer français. 

Ces dispositions visent à renforcer la coopération régio-
nale, particulièrement entre nos départements d'Amérique et 
les pays A.C.P. de la Caraïbe. Pour cela, la Communauté 
financera des projets de développement de dimension régio-
nale au moyen des fonds du F.E.D. pour les pays A.C.P. et 
des fonds structurels pour les départements d'outre-mer. C'est 
une disposition importante et intéressante. 

Le démarrage prochain de l'exercice de programmation des 
fonds régionaux du F.E.D. doit être l'occasion, à travers une 
concertation approfondie avec les représentants des départe-
ments d'outre-mer, d'élaborer de bons programmes régio-
naux. 

La convention prévoit, en outre, la possibilité de conclure 
des accords commerciaux entre les départements d'outre-mer 
et les pays A.C.P., permettant aux produits des premiers 
d'avoir un accès amélioré aux marchés des seconds. La négo-
ciation de tels accords doit commencer prochainement. 

Pour la France, il est important que ces départements 
d'outre-mer, dans les Caraïbes et dans l'océan Indien, soient 
un peu notre tête de pont dans ces régions du monde. Nous 
essayons de renforcer la coopération régionale. En mars pro-
chain, la conférence de l'océan Indien, la C.O.I., se réunira 
- en principe, M. le Premier ministre doit y participer - pour 
renforcer encore cette coopération à l'échelon de la région. 
Au mois de mars dernier, nous étions à Cayenne, avec le 
Premier ministre, M. Michel Rocard, pour essayer de donner 
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un coup de fouet à cette politique régionale Caraïbe. Depuis, 
un délégué à la coopération a été désigné et un fonds a été 
créé. Cela doit profiter, me semble-t-il, à nos départements 
d'outre-mer, qui sont, de ce fait, beaucoup mieux désen-
clavés. 

M. Désiré a parlé des productions locales. Je prendrai 
pour seul exemple le rhum, qui est un produit très sensible 
dans nos départements d'outre-mer. La convention de Lomé 
a prévu le décloisonnement progressif du marché par étapes 
annuelles de 20 p. 100 et l'augmentation du contingent 
A.C.P. de 20 000 hectolitres par an. 

Le Gouvernement français a obtenu que ce décloisonne-
ment intervienne très progressivement et soit accompagné 
d'actions susceptibles d'améliorer l'efficacité de la filière des 
départements d'outre-mer à l'horizon 1993. 

L'article 8-3 du programme d'options spécifiques à l'éloi-
gnement et à l'insularité des départements d'outre-mer, le 
P.O.S.E.I.D.O.M., prévoit l'adoption de mesures structurelles 
propres à sauvegarder les intérêts essentiels des producteurs 
de rhum communautaires, de façon à améliorer leur compéti-
tivité, à restructurer la filière et à faciliter la commercialisa-
tion de leur production. 

Les fonds structurels en faveur des départements d'outre-
mer ont été doublés. D'ores et déjà, le Conseil et la Commis-
sion ont adopté une déclaration commune prévoyant des 
mesures positives en faveur du rhum des départements 
d'outre-mer. Il est indispensable, maintenant, que les respon-
sables de ces départements participent à cet effort en jouant 
la carte de la qualité, qui est à même de leur ouvrir le 
marché de l'ensemble du territoire communautaire. 

Je ne crois donc pas que l'on puisse dire que cette conven-
tion de Lomé soit globalement défavorable, messieurs les 
sénateurs, en particulier ceux d'entre vous qui représentent 
des départements d'outre-mer. Je puis vous assurer que le 
Gouvernement veillera, avec beaucoup d'attention, à ce que 
les départements d'outre-mer ne soient pas défavorisés dans 
ce processus de Lomé. 

Monsieur Garcia, je vous remercie d'avoir évoqué de nom-
breux points, notamment le Stabex. Il n'a pas pour objet de 
compenser la totalité des pertes de recettes d'exportation 
dans une période de chute brutale des cours sur les marchés 
mondiaux. 

La crise du Stabex provient, notamment, de l'échec des 
accords de produits et de la chute des cours qui a suivi, 
chute, ô combien, importante. Il était es sentiel que, dans les 
accords de Lomé IV, l'enveloppe réservée au Stabex soit aug-
mentée de façon très significative. Cela a été fait, à notre 
demande insistante. 

Dans ce domaine, nous avons réussi à obtenir, des autres 
membres de la Communauté et des pays A.C.P., sinon ce que 
nous voulions - car on n'obtient jamais ce que l'on désire -
en tout cas un chiffre raisonnable. 

Monsieur le sénateur, vous avez aussi évoqué l'endettement 
des pays A.C.P. et la position communautaire. La dette de 
ces pays à l'égard de la Communauté est faible. Elle repré-
sente à peu près 1. p. 100 de leur dette globale. C'est relati-
vement marginal, même si cela compte. 

La France et les différents Etats membres sont en tête des 
pays ayant accompli un effort particulier en faveur du traite-
ment de la dette. La France a montré l'exemple. Elle a été 
suivie par plusieurs autres pays européens. 

En ce qui concerne la Communauté, cette question doit 
être traitée dans un cadre multilatéral. On en parle actuelle-
ment au niveau des ministres du développement de la Com-
munauté. 

Comme je vous l'ai dit, le niveau d'endettement des pays 
A.C.P. auprès de la Communauté en tant que telle est faible. 
D'ailleurs, la plupart du temps, la Communauté ne réclame 
pas le remboursement de cette dette. Ainsi, pour le Stabex, 
en principe, on aurait dû exiger, lors des accords de 
Lomé III, le remboursement des avances consenties à ce titre. 
Or, on ne l'a pas fait. La Communauté est donc très libérale 
sur ce plan. 

Il est vrai, monsieur Garcia, que la dégradation des éco-
nomies de la plupart des pays A.C.P. est flagrante et drama-
tique. Les facilités d'ajustement structurel, qui constituent 
une nouveauté dans la quatrième convention de Lomé, sont 
importantes pour nous aider à soutenir ces pays, notamment 
en Afrique. 

Vous avez beaucoup décrié les programmes d'ajustement 
structurel du fonds monétaire international. Certes, la situa-
tion est très difficile. Vous le savez, à plusieurs reprises, nous 
sommes intervenus - nous continuons à le faire - auprès du 
F.M.I. pour que ces programmes n'aient pas trop de consé-
quences néfastes sur le plan social. Je pense notamment aux 
effets sur le nombre de fonctionnaires. On réduit la fonction 
publique. Il faut le faire car, dans ces pays, en général, elle 
est pléthorique. Toutefois, les deux premiers ministères 
concernés étaient le ministère de l'éducation et celui de la 
santé. Or ces deux secteurs doivent, au contraire, être 
appuyés fortement. 

On peut donc agir dans ce domaine. Chaque fois que nous 
le pouvons, nous organisons des projets complémentaires à 
ces plans d'ajustement structurel qui sont, je le répète, un 
point de passage obligé pour ces Etats, afin d'essayer de faire 
en sorte que les conséquences sociales néfastes desdits plans 
soient moins douloureuses, notamment dans les secteurs de 
l'éducation et de la santé. 

Monsieur Cartigny, je vous remercie de ce que vous avez 
dit. Nous avons, en effet, tant au niveau européen qu'au 
niveau de la France, renouvelé notre engagement envers les 
pays les plus pauvres. C'est tout à fait important. Nous avons 
contribué à rassurer nos amis africains qui sont un peu 
inquiets. En effet, ils craignent, étant donné que les pays de 
l'Est se sont ouverts à la démocratie, que nous ne nous 
détournions du Sud pour aider beaucoup plus l'Est. 

Il faut, bien sûr, aider les pays de l'Est qui ont retrouvé la 
démocratie. Mais il n'est pas pour autant question d'aban-
donner en quoi que ce soit les pays du Sud. A cet égard, la 
quatrième convention de Lomé prévoit une augmentation de 
plus de 40 p. 100 par rapport à Lomé.III. Les pays A.C.P. ne 
sont donc pas abandonnés. Ils peuvent être rassurés. 

Monsieur Virapoullé, vous avez évoqué des problèmes de 
formation et d'éducation. Ce sont des problèmes prioritaires. 
Ils le sont dans les conventions de Lomé. Ils l'étaient déjà au 
titre de Lomé III. Ils le sont au titre de Lomé IV. Vous 
pourrez constater qu'une grande partie des projets qui seront 
initiés par la quatrième convention de Lomé concerneront la 
formation et l'éducation. 

La France aussi fait une priorité à ce problème d'éduca-
tion. Nous avons souvent des projets communs avec la Com-
munauté européenne dans de nombreux pays. En effet, il 
faut - c'est un de mes soucis permanents - s'efforcer d'avoir 
la meilleure collaboration possible avec l'ensemble des coo-
pérations bilatérales ou multilatérales à travers le monde. 

Les problèmes à résoudre dans les pays les plus défavo-
risés sont trop nombreux pour qu'on n'essaye pas de se 
donner la main afin que les projets fassent l'objet d'une 
concertation. C'est le cas pour nous avec la Banque mon-
diale, avec plusieurs pays européens et aussi, je m'en félicite, 
avec la Communauté européenne. Nous avons tout intérêt à 
essayer de faire des projets communs avec la Communauté. 

Monsieur le président, monsieur le rapporteur, mesdames, 
messieurs les sénateurs, je vous remercie de l'attention que 
vous avez prêtée à l'examen de cette convention, qui, je crois, 
est un grand moment dans l'histoire du développement. Il est 
indispensable, en effet, que les pays du Nord, les pays riches, 
les Etats membres de la Communauté économique euro-
péenne, notamment la France, portent un intérêt soutenu aux 
pays les plus défavorisés car ces derniers sont dans une situa-
tion très difficile. (Applaudissements sur les travées du R.D.E. 
et de l'union centriste, ainsi que sur les travées socialistes.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion des articles. 

Article 1" 

M. le président. « Art. ler. — Est autorisée la ratification 
de la quatrième convention entre les Etats membres de la 
Communauté économique européenne et la Communauté 
économique européenne, d'une part, des Etats d'Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique, d'autre part, signée à Lomé le 
15 décembre 1989 et dont le texte est annexé à la présente 
loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 
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Je mets aux voix l'article lei. 
(L'article ler est adopté.) 

Articles 2 et 3 

M. le président. « Art. 2. - Est autorisée l'approbation de 
l'accord interne de 1990 relatif au financement et à la gestion 
des aides de la Communauté européenne, fait à Bruxelles le 
17 juillet 1990 et dont le texte est annexé à la présente loi. » 
- (Adopté.) 

« Art. 3. - Est autorisée l'approbation de l'accord interne 
relatif aux mesures à prendre et aux procédures à suivre pour 
l'application de la troisième convention A.C.P.-C.E.E., fait à 
Bruxelles le 17 juillet 1990 et dont le texte est annexé à la 
présente loi. » - (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(Le projet de loi est adopté.) 

M. le président. Le Sénat voudra sans doute renvoyer la 
suite de ses travaux à quinze heures. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures cinquante-
cinq, est reprise à quinze heures cinq, sous la prési-
dence de M. Alain Poher.) 

PRÉSIDENCE DE M. ALAIN POHER 

M. le président. La séance est reprise. 

COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la 
lettre suivante : 

« Paris, le 20 décembre 1990. 

« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement 
renonce à la convocation, faite conformément à l'article 45, 
alinéa 2, de la Constitution, d'une commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions, restant en dis-
cussion, de la proposition de loi relative aux marques de 
fabrique, de commerce ou de service. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. » 

« Signé : MICHEL ROCARD. » 

Acte est donné de cette communication. 

7 

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil 
constitutionnel une lettre par laquelle il informe le Sénat que 
le Conseil constitutionnel a été saisi le 20 décembre 1990, en 
application de l'article 61, alinéa 2, de la Constitution, par 
plus de soixante députés, d'une demande d'examen de la 
conformité à la Constitution de la loi de finances pour 1991. 

Acte est donné de cette communication. 
Cette communication ainsi que le texte de la saisine du 

Conseil constitutionnel seront transmis à tous nos collègues. 

8 

MISSIONS D'INFORMATION 

M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des 
demandes d'autorisation des missions d'information 
suivantes : 

10 Demande présentée par la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées, tendant à 
obtenir du Sénat l'autorisation de désigner trois missions  

d'information, la première, chargée d'étudier les évolutions 
de la Bulgarie, la deuxième, chargée d'étudier l'évolution du 
dispositif militaire français en Arabie Saoudite, et la troi-
sième, chargée d'étudier la situation à Cuba et au 
Nicaragua ; 

20 Demande présentée par la commission des affaires 
sociales tendant à obtenir du Sénat l'autorisation de désigner 
une mission d'information afin d'étudier le problème du 
logement social en République fédérale d'Allemagne ; 

30 Demande présentée par la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale, tendant à obtenir du Sénat l'au-
torisation de désigner une mission d'information en Corse. 

Il a été donné connaissance de ces demandes au Sénat au 
cours des séances du 5 décembre et du 19 décembre 1990. 

Je vais consulter sur ces demandes. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

En conséquence, les trois commissions permanentes inté-
ressées sont autorisées, en application de l'article 21 du règle-
ment, à désigner ces missions d'information. 

9 

SANTÉ PUBLIQUE ET ASSURANCES SOCIALES 

Rejet d'un projet de loi en nouvelle lecture 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
nouvelle lecture, du projet de loi portant dispositions rela-
tives à la santé publique et aux assurances sociales, considéré 
comme adopté par l'Assemblée nationale, en nouvelle lecture, 
aux termes de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution. 
(Nos 203, 204, 1990-1991.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre. 

M. Michel Charasse, ministre délégué au budget. Je sou-
haiterais par courtoisie entendre d'abord M. le rapporteur. 

M. le président. La parole est donc à M. le rapporteur. 

M. Claude Huriet, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Je vous remercie, monsieur le ministre, de votre 
courtoisie. 

Après échec de la commission mixte paritaire le 
18 décembre dernier, le projet de loi portant dispositions 
relatives à la santé publique et aux assurances sociales a été 
examiné en nouvelle lecture par l'Assemblée nationale et se 
trouve considéré comme adopté, aujourd'hui 20 décembre, 
aux termes de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution, déjà 
utilisé par le Gouvernement lors de la première lecture. 

Le 14 décembre, à l'occasion de la première lecture du 
texte au Sénat, j'avais souligné que la Haute Assemblée était 
appelée à délibérer dans des conditions très particulières et 
moins acceptables encore que celles qui caractérisent habi-
tuellement les projets de loi portant diverses mesures d'ordre 
social de fin de session. 

Je m'étais référé aux ajouts de dernière minute introduits 
par le Gouvernement, qui conduisent, en fait, à saisir le Par-
lement de dispositions entièrement nouvelles, sur lesquelles il 
ne pourra se faire une opinion faute de temps. 

J'avais évoqué des dispositions importantes, artificiellement 
détachées de leur contexte et de projets de loi déjà déposés 
ou en préparation. 

J'avais déploré le délai particulièrement bref laissé à nos 
délibérations et l'utilisation de l'article 49, alinéa 3, de la 
Constitution, qui vide d'une grande partie de son intérêt la 
discussion parlementaire. 

Je ne peux, aujourd'hui, que renforcer ces critiques. 
Certes, la protestation très ferme émise par le Sénat contre 

l'introduction de deux articles tendant à remettre en cause 
des décisions adoptées il y a quelques jours par le Parlement 
a conduit le Gouvernement à reconsidérer sa position, mais 
les objections de fond demeurent et d'autres dispositions sont 
venues s'ajouter aux précédentes lors de la nouvelle lecture, 
par le biais d'articles nouveaux introduits par le Gouverne-
ment. 
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A propos des dispositions du titre premier concernant les 
études médicales, je dois vous redire, monsieur le ministre, 
notre profond désaccord sur la modification du régime de la 
formation des résidents et des internes. Ceux-ci nous ont fait 
part de leurs inquiétudes. Certes, le texte adopté par l'Assem-
blée nationale prévoit qu'un décret précisera les modalités 
d'application des principes inscrits dans la loi, en tenant 
compte des exigences de formation de chaque spécialité. 

Mais c'est le principe même qui est fondamentalement 
mauvais. On espère masquer la crise actuelle des hôpitaux 
généraux au détriment de la qualité de la formation. 

Je me demande si l'article 6 de ce projet n'est pas le pre-
mier acte de la mise en oeuvre d'une réforme revendiquée par 
certains, à savoir l'internat pour tous, qui, au nom de l'égalité 
des chances, constituerait un « nivellement par la base » gra-
vement préjudiciable à la qualité de la médecine française. 

D'autres dispositions n'appellent pas de réserve de la part 
de la commission des affaires sociales, à savoir celles qui 
concernent la direction de recherches biomédicales en odon-
tologie par des chirurgiens-dentistes ; le principe d'une habi-
litation pour effectuer certains examens biologiques en vue 
d'un diagnostic prénatal ; l'intégration des personnels des 
C.E.C.O.S., les centres d'étude et de conservation des oeufs et 
du sperme humain, dans la fonction publique hospitalière. 

En ce qui concerne le titre II, relatif aux assurances 
sociales, l'essentiel du texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture a été maintenu. 

Je mentionnerai simplement trois points. 
L'Assemblée nationale a repris sous une forme légèrement 

différente une disposition qu'elle avait adoptée lors de la pre-
mière lecture concernant les centres de santé, sur laquelle . 
nous nous étions déjà interrogés. 

Il s'agit, en fait, de garantir le remboursement des soins 
aux patients qui s'adressent à un centre de santé, que celui-ci 
soit conventionné par la sécurité sociale ou qu'il ne le soit 
pas. 

Ainsi, les caisses de sécurité sociale seraient dépourvues de 
toute marge d'appréciation vis-à-vis des centres de santé, à 
partir du moment où ceux-ci seront agréés par l'autorité 
publique, selon une procédure que l'Assemblée nationale a 
d'ailleurs notablement allégée et simplifiée. 

Certes, la place des centres de santé dans notre système de 
soins doit être reconnue. 

Mais, au moment où un plan de maîtrise des dépenses de 
santé est mis en oeuvre et où sont institués des mécanismes 
de contrôle, on ne peut manquer de s'interroger sur la cohé-
rence de l'action gouvernementale. 

Y aurait-il un double discours, l'un à l'adresse des profes-
sionnels libéraux et des cliniques privées, suspects de générer 
des dépenses abusives et soumis, de ce fait, à des contrôles 
rigoureux, dont nous ne contestons certes pas l'utilité, l'autre 
en direction des centres de santé, présumés vertueux et 
libérés, de ce fait, de toute contrainte vis-à-vis de la sécurité 
sociale et de l'autorité publique ? 

En dépit des déclarations sur les efforts demandés à tous 
en vue de maîtriser les dépenses de santé, nous sommes 
obligés de constater que le Gouvernement ne réserve pas le 
même sort à tous les intervenants du système de santé, les 
centres de santé bénéficiant manifestement d'une bienveil-
lance et d'un a priori favorable, les autres étant, au contraire, 
a priori suspects; 

Une deuxième observation concerne les cotisations de vieil-
lesse des professions libérales. 

J'avais indiqué, en première lecture, que la réforme pro-
posée était sans véritable lien avec l'instauration de la contri-
bution sociale généralisée, qu'elle inquiétait les professions 
libérales, qu'elle n'était pas suffisamment préparée et qu'elle 
risquait d'être contestée dans la mesure où le Gouvernement, 
par amendement en première lecture, avait dispensé d'autres 
professions non salariées de la cotisation déplafonnée. 

Les réactions recueillies depuis lors confirment, comme on 
devait s'y attendre, le sentiment de la commission des 
affaires sociales, et il est désormais évident que le Gouverne-
ment s'est hâtivement prévalu de l'accord des caisses de sécu-
rité sociale concernées. 

En effet, par la voix de son président, la caisse nationale 
d'assurance vieillesse des professions libérales vient de mani-
fester à la commission des affaires sociales son opposition à 
l'article 15. 

La caisse s'étonne de la suppression, par le Gouvernement, 
de l'article 14, qui prévoyait la création d'une cotisation d'as-
surance vieillesse déplafonnée pour les artisans et les com-
merçants. Cette mesure, dit-elle, a pour effet de rompre le 
principe de l'égalité de traitement en matière de charges 
sociales pesant sur les travailleurs non salariés non agricoles. 

Par ailleurs, le report d'une année de l'application de la 
réforme ne prend que très partiellement en compte les 
réserves émises par les administrateurs de la caisse nationale 
d'assurance vieillesse des professions libérales, dont le prési-
dent estime que leur bonne foi a été abusée. 

Voilà encore une disposition qui aurait mérité un examen 
plus approfondi et une concertation qui, hélas ! n'a pas eu 
lieu, et non un vote hâtif, sans possibilité d'amendement. 

Enfin, une troisième disposition du titre II suscite des 
interrogations. Par le biais de l'article 18 bis, nous apprenons 
que les cotisations salariales d'assurance vieillesse seront 
diminuées de 1,05 point, et non de 1,1 point. 

Il s'agit de compenser la déduction forfaitaire de 5 p. 100 
pour frais professionnels que le Gouvernement vient d'ac-
cepter dans le projet de loi de finances, concernant l'assiette 
de la contribution sociale généralisée. 

Le Gouvernement entend donc récupérer ainsi, au niveau 
des cotisations sociales, l'avantage qu'il a concédé au titre de 
la contribution sociale généralisée. 

Dans ces conditions, on peut estimer que l'octroi d'une 
déduction forfaitaire de 5 p. 100 perd quelque peu de sa 
signification. 

J'en viens au titre III, intitulé « dispositions diverses », 
dans lequel le Gouvernement a introduit de nouveaux 
articles. 

Certains sont intéressants. Je pense, en particulier, à la 
création d'un fonds d'action sanitaire et sociale dans les 
régimes sociaux des ministres du culte, ainsi qu'à l'instaura-
tion, pour leurs ressortissants, d'une majoration des pensions 
au titre de la tierce personne. Ces deux mesures étaient 
attendues depuis longtemps. Je tiens à indiquer au Gouverne-
ment combien je suis satisfait qu'il ait adopté ces disposi-
tions. 

L'Assemblée nationale a également adopté les amende-
ments de suppression des articles 19 bis et 19 ter déposés par 
le Gouvernement. 

Je vous rappelle, mes chers collègues, que ces articles reve-
naient sur la loi du 28 novembre 1990 relative à la fonction 
publique territoriale et avaient déterminé la commission des 
affaires sociales à opposer la question préalable à ce texte. 
Nous nous félicitons donc de leur suppression, mais nous 
restons extrêmement marqués par la procédure qui a été uti-
lisée et qui, sans l'indignation quasi générale qu'elle a sou-
levée dans les rangs du Parlement, tant dans la majorité que 
dans l'opposition, aurait conduit à faire modifier des disposi-
tions très récentes adoptées avec un large consensus, au 
mépris de la volonté des représentants de la nation. Nous 
espérons que cette grave atteinte aux règles démocratiques ne 
se reproduira pas à l'avenir. 

Mais d'autres ajouts sont plus contestables. 
La commission des affaires sociales réprouve avec vigueur 

la méthode appliquée par le Gouvernement pour faire 
adopter par le Parlement des mesures dont il ne peut appré-
cier toute la portée ; à ce propos, je soulignerai que tout 
amendement, fût-il d'initiative parlementaire, est endossé par 
le Gouvernement, dès lors qu'il est intégré dans un texte sur 
lequel il engage sa responsabilité. 

Ainsi en est-il pour l'article 19 A, qui prévoit, pour l'éduca-
tion des jeunes sourds, la liberté de choix entre la langue des 
signes et la communication orale, alors que les responsables 
des établissements nous disent ne pas avoir été consultés et 
qu'ils n'ont pas pu être auditionnés par la commission. Com-
ment mesurer les conséquences administratives et financières 
d'une telle décision pour les établissements ? 

En prévoyant d'augmenter l'assiette et le taux de la contri-
bution sur les dépenses promotionnelles de l'industrie phar-
maceutique à l'article 25, espère-t-on sérieusement contribuer 
à la maîtrise des dépenses de santé, alors que le problème 
majeur de cette industrie est son affaiblissement relatif par 
rapport aux industries étrangères ? Des chiffres ont été 
avancés, à l'Assemblée nationale, sur les pourcentages res-
pectifs des dépenses de recherche et des dépenses de promo-
tion commerciale des laboratoires. Je ne peux pas en faire 
état, faute d'avoir pu les vérifier moi-même. 
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A tout le moins, la situation de l'industrie française du 
médicament mériterait un examen sérieux et serein, plutôt 
qu'un nouvel article additionnel, à l'occasio,.1 de la nouvelle 
lecture d'un projet de loi portant diverses mesures d'ordre 
social. 

Je formulerai les mêmes observations et les mêmes regrets 
en ce qui concerne le déplafonnement du versement de trans-
port, qui nous semble constituer une mesure tout à fait préci-
pitée et inopportune, dépourvue, de surcroît - qui peut le 
constester ? - de tout lien avec le texte dont nous débattons 
et à propos de laquelle, le 14 décembre dernier, notre col-
lègue M. Charles Descours rappelait la ferme opposition du 
groupement des agglomérations responsables de transport. 

J'ajoute que le Parlement aura prochainement à débattre 
de ce versement de transport, dans le cadre de l'article 61 du 
projet dbalni d'orientation sur l'administration territoriale. 
Une commission spéciale de l'Assemblée nationale étudie 
actuellement de manière très approfondie ce projet de loi ; 
mais, visiblement, le Gouvernement n'entend pas permettre 
au travail parlementaire de se dérouler normalement, pas 
plus sur ce point que sur ceux qui sont inclus dans le projet 
de loi portant diverses mesures d'ordre social. 

Au lieu de traiter ce problème de déplafonnement dans le 
cadre d'un projet de loi qui sera - n'en doutons pas - sérieu-
sement étudié par le Parlement, il préfère imposer sa solution 
par une méthode autoritaire, sans débat et dans la plus 
grande précipitation. 

Remarquons que l'article 26 propose de diminuer les taux 
du versement, alors que l'article 61 du projet de loi sur l'ad-
ministration territoriale les augmente. Est-ce vraiment 
sérieux ? 

Un article a également été introduit pour permettre aux 
syndicats et associations professionnels de bénéficier du droit 
au maintien dans les lieux prévu par la loi n° 48-1360 du 
ler septembre 1948. Sur le fond, il soulève des problèmes 
délicats : tout d'abord, il a une portée rétroactive, ce qui est 
assez inhabituel - convenons-en - dans le domaine des rela-
tions entre personnes privées et doit le rester en tout état de 
cause ; de plus, il peut s'analyser comme une ingérence du 
pouvoir législatif dans les procédures judiciaires, ce qui, dans 
le contexte actuel, parait singulièrement inopportun ; enfin, il 
semble justifié par le souci de régler certains cas ponctuels, 
mais sans que le Sénat puisse évidemment en mesurer toute 
la portée. 

En conclusion, la commission des affaires sociales a estimé 
que ce texte accentuait jusqu'à la caricature les défauts que 
comporte généralement le traditionnel projet de loi portant 
diverses mesures d'ordre social : manque de réflexion, 
manque de concertation, manque de cohérence. 

Il traduit en fait le peu de considération du Gouvernement 
pour le rôle du Parlement et de ses commissions dans l'éla-
boration de la loi. 

Par une utilisation abusive des procédures constitution-
nelles, le Parlement se trouve contraint d'accepter des dispo-
sitions sur lesquelles il n'a pas eu le temps de se forger une 
opinion et, plus grave encore, il se voit imposer des mesures 
contraires à celles qu'il a adoptées voilà à peine un mois, 
même si, sur ce point, des atténuations sont intervenues. 

Dans ces conditions, la commission des affaires sociales 
vous proposera à l'issue de la discussion générale, comme 
elle l'a fait en première lecture, d'adopter une motion tendant 
à opposer la question préalable au présent projet de loi. 
(Applaudissements sur les travées de l'union centriste, du R.P.R. 
et de l'U.R.E.I., ainsi que sur certaines travées du R.D.E.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Michel Charasse, ministre délégué. Monsieur le prési-
dent, mesdamés, messieurs les sénateurs, je voudrais tout 
d'abord présenter au Sénat les excuses et les regrets de mon 
collègue et ami M. Bruno Durieux, qui, pour des raisons que 
vous connaissez et dont il a informé M. le rapporteur, ne 
peut être présent au Sénat cet après-midi. Il m'a donc 
demandé de porter à la connaissance de la Haute Assemblée 
les observations qu'il comptait faire sur ce projet de loi, 
avant que le Sénat n'exprime son choix. 

Par conséquent, monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs les sénateurs, je vais vous donner lecture du texte 
qu'avait préparé M. Durieux pour ce débat. C'est donc lui 
qui parle. 

Le texte que j'ai l'honneur de vous présenter s'articule 
autour de trois thèmes principaux : l'amélioration de la pro-
tection de la santé publique, la modification des études médi-
cales et de l'exercice de certaines professions médicales dans 
le sens d'une plus g-ande simplification et d'une amélioration 
du niveau requis et l'amélioration de notre dispositif d'assu-
rance sociale, notamment par une meilleure maîtrise des 
dépenses de santé, la deuxième partie de la réforme portant 
sur la contribution sociale généralisée et des mesures relatives 
au système des retraites. 

S'agissant, tout d'abord, de l'amélioration de la protection 
de la santé publique, trois mesures sont destinées à y contri-
buer. Elles concernent - je vous le rappelle - les conditions 
d'immunisation de certains personnels de santé contre cer-
taines maladies transmissibles comme l'hépatite B, l'instaura-
tion d'une base législative pour toute la réglementation 
maceutique relative aux bonnes pratiques de laboratoire et la 
création d'une durée de validité pour l'homologation du 
matériel biomédical. 

Par ailleurs, une modification des études médicales et 
l'exercice de certaines professions médicales fait également 
partie du titre Ier de ce texte. 

Le Gouvernement s'est appuyé sur deux sortes d'évalua-
tion : d'une part, une évaluation de la formation en médecine 
avec le rapport du groupe d'experts présidé par M. Lachaux 
et, d'autre part, une évaluation de la formation des spécia-
listes pour laquelle il fallait attendre l'année 1990, puisque la 
majorité des nouveaux spécialistes avaient alors terminé leur 
cursus. 

Les propositions qui en sont issues et qui ont été. adoptées 
par vote à l'Assemblée nationale en deuxième lecture portent, 
pour les plus importantes d'entre elles, sur deux points : le 
concours d'internat et les conditions de remplacement, essen-
tiellement en médecine générale. 

L'objectif commun de ces deux mesures est de permettre 
l'amélioration de la formation de médecine générale. 

Enfin, dans son titre II, le projet de loi qui est soumis au 
Parlement regroupe un certain nombre de dispositions rela-
tives aux assurances sociales, à la maîtrise des dépenses de 
santé et aux retraites. 

Parmi les dispositions relatives aux assurances sociales, on 
peut citer trois articles de simplification et d'harmonisation 
administrative, en particulier une disposition consistant à 
intégrer au régime de protection sociale de droit commun des 
salariés le régime spécial de la Compagnie des eaux. 

Il s'agit là, après le transfert réussi du régime spécial du 
Crédit foncier de France, au ler janvier 1989, de la reprise de 
l'effort, inachevé depuis la Libération, de construction de 
régimes de retraite le plus large possible. 

Une autre disposition, prévue à l'article 11, parachève l'en-
semble du dispositif juridique permettant de supprimer la 
caisse d'allocations familiales de la région parisienne et de la 
remplacer par sept caisses départementales, de manière à 
assurer un service plus proche et plus efficace. 

Une orientation importante du projet de loi est relative aux 
centres de santé. En effet, dans le droit-fil du rapport de 
l'inspection générale des affaires sociales de mars 1990 sur 
les centres de soins, l'article 9 vise à alléger les charges 
sociales de ces structures de soins ambulatoires par le verse-
ment d'une subvention correspondant à une partie des cotisa-
tions d'assurance maladie des personnels qu'ils emploient. 
Cette mesure s'intègre dans un ensemble de dispositions 
actuellement en préparation, qui visent toutes à permettre 
aux centres de soins, souvent confrontés à des difficultés 
financières et jouant un rôle important dans l'accès aux soins 
des personnes les plus démunies, de poursuivre leurs activités 
dans de meilleures conditions. 

J'aborderai maintenant ce qui me semble constituer un élé-
ment essentiel de ces diverses dispositions et qui est destiné à 
faire participer l'hospitalisation privée à but lucratif à la maî-
trise des dépenses de santé. Tel est l'objet de l'article 8 du 
présent texte. 

Ces mesures entrent dans le cadre d'une politique de maî-
trise des dépenses de santé, à laquelle l'ensemble des parties 
prenantes du système de santé doit participer. 

Il s'agit d'une étape dans la poursuite de la politique 
d'harmonisation entre les deux secteurs d'hospitalisation, qui 
a été entreprise à la fin de l'année 1988 avec l'institution du 
forfait pour les dépenses de pharmacie. 



SÉNAT - SÉANCE DU 20 DÉCEMBRE 1990 
	

5397 

Le Gouvernement, vous le savez, mesdames, messieurs les 
sénateurs, est très attaché à la maîtrise des dépenses de santé, 
condition de la pérennité de notre système de protection 
sociale. Il agira avec le concours de tous les partenaires. Les 
modalités de mise en oeuvre seront élaborées en concertation 
avec les professionnels concernés. 

Je voudrais, à ce titre, évoquer aujourd'hui devant vous, 
une disposition complémentaire destinée à pallier la diminu-
tion du rendement de la taxe relative aux frais de publicité 
engagés par les entreprises pharmaceutiques au titre des spé-
cialités pharmaceutiques remboursables. 

Il a été maintes fois affirmé, preuves à l'appui, que l'une 
des causes de la surconsommation médicamenteuse était liée 
à la surpromotion dont les médicaments sont l'objet auprès 
des médecins prescripteurs. 

Cette surpromotion, dont tout le monde connaît les 
moyens, représente en moyenne 18 p. 100 du chiffre d'af-
faires des laboratoires pharmaceutiques quand la recherche 
ne représente, toujours en moyenne, que 12 p. 100 à 
13 p. 100. 

En 1987, à l'occasion d'un projet de loi portant diverses 
mesures d'ordre social, le gouvernement de l'époque avait 
proposé - le Parlement l'avait adoptée - une disposition sor-
tant de l'assiette de la taxe sur la publicité la promotion des 
frais directs ou indirects relatifs à la visite médicale. 

Cette disposition allait à l'encontre de ce qu'il fallait faire : 
il est, en effet, nécessaire de limiter cette surpromotion et 
indispensable de majorer la part de la recherche. 

Le Gouvernement, grâce au rétablissement de l'assiette et à 
la majoration du taux, souhaite bien montrer sa volonté de 
maîtriser l'offre de soins, notamment celle des produits phar-
maceutiques. C'est une nécessité sociale d'équilibre des 
comptes ; c'est aussi une nécessité de santé publique, la sur-
consommation de médicaments étant, de l'avis de tous les 
experts, un facteur d'iatrogénie. 

M. Emmanuel Hemel. Quoi ? 

M. Michel Charasse, ministre délégué. La lecture de 
textes rédigés par d'autres rend savant ! (Sourires.) 

Ce projet de loi comporte des dispositions complémen-
taires à la loi de finances et nécessaires à la mise en oeuvre 
de la contribution sociale généralisée. Je connais personnelle-
ment l'amour que le Sénat porte à cette disposition. 

M. Jean - Pierre Tizon. Parfait ! 

M. Michel Charasse, ministre délégué. Mais l'amour est 
toujours un combat ! (Sourires.) . 

Je ne reviendrai pas sur ce dispositif. Toutefois, je souhai-
terais évoquer une disposition complémentaire, déposée par 
le Gouvernement à l'article 18 bis, qui prévoit une déduction 
pour frais professionnels de 5 p. 100 pour le calcul de la 
contribution sociale généralisée sur les revenus salariaux. 

Afin de maintenir là neutralité de la réforme pour les 
régimes de sécurité sociale, cette déduction de 5 p. 100 a 
pour contrepartie une moindre réduction du taux de cotisa-
tion d'assurance vieillesse, qui est non plus de 1,1 p. 100 
mais de 1,05 p. 100. Cette double évolution est également 
neutre pour les salariés et aboutit à un résultat identique à 
celui des dispositions initialement prévues. 

Enfin, une série de mesures sont relatives au problème des 
retraites. 

Le Gouvernement, vous le savez, a décidé d'engager au 
printemps un débat sur les retraites. Le problème du cumul 
emploi-retraite est partie intégrante de ce dossier. 

L'article 18 septies concerne la revalorisation des pensions. 
Elles seront revalorisées de 1,7 p. 100 au ler janvier 1991. 
Cette décision préserve l'avenir et la situation des retraités. 

Cette majoration de 1,7 p. 100 constitue, je le rappelle, une 
provision pour l'année 1991. Nous reprendrons ce dossier 
lors de la deuxième étape .des revalorisations prévue au mois 
de juillet. 

Nous aurons, en effet, à cette époque une meilleure appré-
ciation des conditions économiques. Les incertitudes liées à 
la situation dans le Golfe imposent actuellement une gestion 
au plus près. 

Nous aurons également, à cette époque, engagé un débat 
dans cette enceinte et une négociation avec les partenaires 
sociaux sur l'avenir de nos systèmes de retraite. M. le Pre-
mier ministre a évoqué le terme de « Grenelle » des retraites. 

Au-delà du problème de la revalorisation, le Gouvernement 
entend, en effet, ouvrir le débat sur l'avenir des systèmes de 
retraite. 

S'il n'y a pas de risque de faillite, comme certains se plai-
sent à le dire, il se pose, en revanche, un problème réel de 
financement qui, si l'on ne s'en saisit pas, entraînera des 
charges croissantes pour les actifs avec des conséquences 
néfastes pour notre économie. 

Enfin, se pose le problème fondamental de l'équité entre 
les générations : quelles charges pour les actifs ? Quelle évo-
lution des revenus pour les inactifs ? 

Il s'agit là de questions de société. Nous n'avancerons que 
grâce à un consensus et à une cohésion sociale. 

La qualité de notre vie démocratique et de notre vie poli-
tique s'appréciera à notre capacité à nous saisir ensemble de 
ce problème majeur. 

Telles sont, monsieur le président, mesdames et messieurs 
les sénateurs, les principales dispositions du projet de loi que 
j'ai l'honneur de présenter en nouvelle lecture devant votre 
assemblée et qui s'inscrit dans le droit-fil d'une politique de 
justice sociale et de régulation contractuelle des dépenses de 
santé. (Très bien ! et applaudissements sur les travées socia-
listes.) 

Question préalable 

M. le président. Je suis saisi par M. Huriet, au nom de la 
commission, d'une motion n° 1 tendant à opposer la question 
préalable. 

Cette motion est ainsi rédigée : 
« En application de l'article 44, alinéa 3, du règlement, 

le Sénat décide qu'il n'y a pas lieu de poursuivre la déli-
bération sur le projet de loi portant dispositions relatives 
à la santé publique et aux assurances sociales, considéré 
comme adopté par l'Assemblée nationale aux termes de 
l'article 49, alinéa 3, de la Constitution, après déclaration 
d'urgence. » 

Je rappelle qu'en application du dernier alinéa de l'ar-
ticle 44 du règlement ont seuls droit à la parole sur cette 
motion l'auteur de l'initiative ou son représentant, un orateur 
d'opinion contraire, le président ou le rapporteur de la com-
mission saisie au fond et le Gouvernement. 

Aucune explication de vote n'est admise. 
La parole est à M. le rapporteur, auteur de la motion. 

M. Claude Huriet, rapporteur. Je profiterai de cette occa-
sion pour répondre à M. le ministre sur deux ou trois points. 

Le mot « iatrogénie » signifie « pathologie liée aux 
médecins, aux médicaments, aux attitudes diagnostiques ou 
thérapeutiques des médecins ». 

M. Michel Charasse, ministre délégué. C'est pour empoi-
sonner les gens ! (Sourires.) 

M. Claude Huriet, rapporteur. Il est vrai que cette patho-
logie est en voie de développement. Il est nécessaire d'y 
réfléchir car elle peut à la fois améliorer une santé que l'on 
voudrait restaurer mais que l'on compromet et constituer un 
gisement d'économies. Je voulais donc non seulement définir 
ce terme, mais aussi vous faire part d'un véritable problème 
sur lequel, d'ailleurs, l'attention des médecins a été attirée 
depuis quelque temps. 

En outre, je n'ai pas trouvé dans votre intervention - je 
n'ai pas reconnu votre style personnel mais je ne vous en fais 
pas grief - de réponses aux questions que nous avions déjà 
posées en première lecture et que j'ai été de nouveau amené 
à évoquer. J'aurais souhaité que le ministre concerné nous 
apporte quelques éclaircissements sans pour autant espérer, 
puisque l'article 49, alinéa 3, de la Constitution a été 
invoqué, influencer la position du Gouvernement. 

Je reprendrai très brièvement quelques exemples parmi les 
trois points que vous avez évoqués. Ils concernent les études 
médicales et l'internat. 

Un vrai problème se posera dès la promulgation de la loi. 
En effet, on constate une opposition de la part des internes 
de spécialité, qui voient, avec inquiétude, de nouvelles 
contraintes leur être imposées. Ils seraient sans doute prêts à 
les accepter puisqu'ils ont manifesté, dans d'autres circons-
tances, leur volonté et leur persévérance, en préparant un 
concours difficile, mais ils ne perçoivent pas en quoi leur 
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formation sera améliorée. Les contraindre, en effet, à passer 
deux semestres dans des hôpitaux généraux, alors que l'enca-
drement médical, nous le savons, y est désormais insuffisant 
en nombre, et parfois même en qualité, risque d'entraîner des 
effets pervers. Aussi, la réflexion aurait dû être plus appro-
fondie. 

Les organismes universitaires risquent de réduire le nombre 
des services dits « qualifiants » dans les hôpitaux généraux. 
J'avais, d'ailleurs, attiré l'attention des ministres en première 
lecture sur ce point. Si cette mesure, que l'on pourrait com-
prendre à défaut d'admettre, s'applique, le texte gouverne-
mental se trouvera vidé de l'essentiel de sa substance. Un 
vrai problème se pose donc. 

En effet, pour des raisons peut-être idéologiques, sur les-
quelles il serait nécessaire d'être informé, mais plus vraisem-
blablement pour des raisons dues au mauvais état général du 
système hospitalier public, à l'exception des C.H.U., cette 
décision nous paraît être une mauvaise réponse à l'insuffi-
sance quantitative que j'évoquais. Eu outre, elle risque de 
rendre moins performante la formation des internes. 

Par ailleurs, l'équation entre la surconsommation pharma-
ceutique et la surpromotion établie par M. le ministre me 
paraît tout de même un peu trop schématique et élémentaire. 
J'ose espérer que cette simplification n'intervient que pour les 
besoins d'une cause difficile à défendre. Mais on ne peut pas 
à la fois dire qu'il existe une surconsommation pharmaceu-
tique en France, ce qui semble être un fait si l'on se réfère 
aux données comparatives, et rattacher cette surconsomma-
tion à la surpromotion à laquelle, par amendement en nou-
velle lecture, le Gouvernement a voulu apporter une réponse. 

Vous avez fait allusion avec un humour qui est bien le 
vôtre, monsieur le ministre, à l'amour que le Sénat témoigne 
à la contribution sociale généralisée. Les appréciations qui 
ont été apportées sur les différentes travées comportaient 
quelques nuances. Nombre d'entre nous ne s'opposaient pas 
fondamentalement à ce principe. Mais la majorité d'entre 
nous contestaient les conditions de mise en oeuvre de cette 
contribution. 

Les conséquences sur le projet de loi portant diverses 
mesures d'ordre social, ainsi que les amendements déposés 
en première puis en nouvelle lecture sur ce point par le Gou-
vernement démontrent bien que cette question très impor-
tante constitue, comme d'autres avant moi l'ont indiqué, une 
bonne idée mais qui n'a pas été bien vendue. 

M. Robert Vizet. C'est une précision intéressante ! 

M. Claude Huriet, rapporteur. Le troisième et dernier 
point que j'aborderai concerne les cotisations d'assurance 
vieillesse. Nous n'avons pas obtenu de réponse à ce sujet, 
alors que nous nous attendions - j'en avais informé 
M. Durieux - à des réactions dont nous avons maintenant 
connaissance et qui, vraisemblablement, s'amplifieront dans 
les prochaines semaines. 

Comment peut-on, après avoir défini un principe général à 
propos de la cotisation sociale généralisée, introduire, par 
amendement, une exception pour les commerçants et les 
artisans ? Tant mieux pour eux ! Mais il était bien évident 
que d'autres catégories socioprofessionnelles et d'autres 
régimes de retraite allaient demander la même chose. 

Ils pourront plaider leur cause avec des arguments sans 
doute tout aussi convaincants, introduisant, par là même une 
nouvelle fausse note dans la mise en place de la contribution 
sociale généralisée. 

Cette raison ne serait peut-être pas suffisante pour 
conforter la commission des affaires sociales dans la proposi-
tion qu'elle avait formulée en première lecture. 

Je vais donc maintenant, monsieur le président, intervenir 
à propos de la question préalable: 

En incluant dans le projet de loi des dispositions qui n'y 
ont pas leur place, en engageant, dès la première lecture, sa 
responsabilité, en utilisant cette procédure pour imposer des 
dispositions étrangères à l'objet du texte - je n'ai pas voulu 
revenir sur le versement de transport - et en imposant aux 
assemblées des délais extrêmement brefs, même par rapport à 
d'autres projets de loi portant diverses mesures d'ordre 
social, à savoir moins de quinze jours pour deux lectures suc-
cessives - le Gouvernement ne permet pas à la discussion 
parlementaire de se dérouler normalement sur un projet qui 
comportera tout de même, s'il est définitivement adopté, près 
de cinquante articles. 

Après avoir examiné l'ensemble des articles sur le fond, la 
commission des affaires sociales a été amenée à refuser un 
débat qu'elle considère comme tronqué et à élever une vive 
protestation. 

Le débat qui pourrait s'engager, si la question préalable 
n'était pas adoptée, serait nécessairement dépourvu de toute 
signification malgré les apparences de la procédure parlemen-
taire. Cela est particulièrement net pour deux sujets très 
importants du projet de loi, à savoir l'assurance vieillesse et 
l'hospitalisation privée. 

Le Parlement aura-t-il réellement eu les moyens d'exa-
miner, au cours de cette session, les problèmes de finance-
ment de la sécurité sociale, notamment de l'assurance vieil-
lesse ? Certes, non. 

Les propositions gouvernementales ont été scindées et 
incluses dans deux textes .distincts. Je l'ai évoqué lors de ma 
précédente intervention. Je n'y reviendrai donc pas. 

A l'évidence, les problèmes de financement de la sécurité 
sociale et de l'assurance vieillesse auraient dû être examinés 
dans un texte unique et cohérent au cours d'un débat sérieux 
et approfondi. 

La méthode choisie par le Gouvernement traduit un 
manque de préparation et de cohérence de sa réforme. Nous 
en voulons pour preuve les ajouts de dernière minute. J'en ai 
évoqué quelques-uns à l'instant. 

Un second débat a été escamoté. Il s'agit de l'hospitalisa-
tion privée. 

L'utilisation des projets de loi portant diverses mesures 
d'ordre social pour faire passer des dispositions qui consti-
tuent des volets importants d'autres projets de loi, dont le 
Parlement a été ou sera saisi, constitue, à notre sens, un pre-
mier détournement de procédure inacceptable. 

Mais il y a plus grave encore. Il s'agit de l'utilisation abu-
sive de la procédure de l'article 49-3 de la Constitution, pour 
imposer les « fonds de tiroirs » des ministères les plus divers, 
c'est-à-dire des dispositions dépourvues de tout lien avec 
l'objet du texte et, de préférence - procès d'intention qui 
n'est peut-être pas gratuit - des mesures que l'on souhaite 
soustraire à la procédure parlementaire normale, par crainte 
peut-être qu'elles ne soient pas adoptées en l'état. 

S'agissant de la fonction publique territoriale, les très vives 
protestations émises bien au-delà du Sénat ont fait reculer le 
Gouvernement. Néanmoins, la faute demeure, et ce précédent 
ne peut que nous inquiéter. 

Par ailleurs, la suppression de deux articles litigieux ne 
doit pas nous faire oublier que le Gouvernement a introduit 
d'autres articles ne concernant ni la santé publique ni les 
assurances sociales. J'y reviens car cette objection est, pour 
nous, absolument fondamentale. 

Nous voyons subsister dans le texte des dispositions rela-
tives aux titres-restaurant, à la fonction publique de l'Etat et 
à la fonction publique territoriale, aux écoles d'architecture 
et, maintenant, aux relations entre propriétaires bailleurs et 
syndicats locataires. Qu'est-ce que cela vient faire dans un 
D.M.O.S. ? Il y a aussi le versement transport ; je l'ai évoqué 
précédemment, cela m'évitera d'avoir à y revenir. 

M. Michel. Charasse, ministre délégué. C'est social ! 

M. Claude Huriet, rapporteur. Tout est social, monsieur le 
ministre, c'est vrai ! Vous devez parfois vous sentir à l'étroit 
dans votre ministère ! 

M. Michel Charasse, ministre délégué. Ah oui ! 

M. Claude Huriet, rapporteur. Ici, encore, il s'agit selon 
nous d'un détournement de procédure favorisé par l'utilisa-
tion abusive de l'article 49-3 de la Constitution. 

Rarement un projet de loi aura soulevé autant d'objections 
sur le plan du déroulement normal des procédures parlemen-
taires et du respect de l'esprit de la Constitution. Plusieurs de 
nos collègues s'en sont émus et ont souhaité que le problème 
soit évoqué au sein de la conférence des présidents et du 
bureau du Sénat. 

Dans de telles conditions, il était logique que la commis-
sion vous demande, comme en première lecture, d'opposer la 
question préalable au présent projet de loi. (Applaudissements 
sur les travées de l'union centriste, du R.P.R. et de l'U.R.E.I.) 

M. le président. La parole est à M. Guy Penne, contre la 
motion. 
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M. Guy Penne. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, le rapporteur de la commission 
des affaires sociales nous demande à nouveau sur ce texte et 
pour la deuxième fois de voter la question préalable. 

Je le regrette vivement, car, même si la discussion générale 
n'est pas complètement escamotée, elle sera quand même 
tronquée puisqu'elle ne sera pas suivie de la discussion des 
articles, qui est toujours enrichissante. 

Dans cette période où de nombreuses entreprises se déve-
loppent afin de discréditer le Parlement en général, et le 
Sénat en particulier, les débats de fond devraient l'emporter 
sur les artifices de procédure. 

En multipliant les questions préalables, à la question tant 
de fois posée : « A quoi sert le Sénat ? » : on ne pourra long-
temps répondre qu'il sert à améliorer les textes qui viennent 
de l'Assemblée. 

Cela dit, le projet du GouVernement révèle une telle com-
plexité qu'il est peu aisé d'en faire une synthèse générale. 

Monsieur le ministre, mes chers collègues, je dois vous dire 
que ce gouvernement n'a malhetireusement pas innové et 
qu'au texte portant D.M.O.S., qui balaie toute une série de 
mesures rectificatives ou réparatrices d'oublis, on ajoute, 
depuis des lustres, des réformes parfois essentielles et qu'on 
ne saurait qualifier de diverses. 

Pour ma part, quelques mois après avoir été élu, confronté 
à mon premier exercice de D.M.O.S., quelle ne fut pas ma 
stupeur de voir Mme Barzach, en décembre 1986, à l'heure 
où blémit l'hémicycle, réintroduire sans débat ni trompette, 
au nom du gouvernement de M. Chirac, une réforme fonda-
mentale : le rétablissement du secteur privé dans les hôpitaux 
publics. 

Mes cris n'y suffirent pas, bien entendu. C'ést pourquoi 
ceux qui ont participé à ce mauvais coup de procédure doi-
vent se garder aujourd'hui de vouloir nous faire croire que 
leur vertu est offensée. 

Les vieux routiers du Parlement en ont vu bien d'autres 
que moi, mais je dois dire que les gouvernements qui se sont 
succédé n'ont pas su induire suffisamment bien le travail par-
lementaire puisqu'ils ont éprouvé le besoin d'insérer en vrac, 
en fin de session, des mesures hétérogènes et sans concerta-
tion. 

Qu'il est regrettable en tout cas que la question préalable 
ne puisse être fragmentée, car il eût été intéressant de 
confronter les points de vue des uns et des autres sur des 
parties essentielles du projet du Gouvernement. 

Je pense au problème de la modification des études de 
médecine et de l'exercice de certaines professions. Les légis-
lateurs de la Haute Assemblée auraient ainsi pu mieux dis-
cuter des évaluations faites sur la formation des généralistes 
et des spécialistes. 

Je regrette que le Sénat soit absent du débat sur les 
mesures intéressant les concours d'internat et les conditions 
de remplacement en médecine générale. 

Mon cher collègue Huriet, nous aurions pu échanger le 
fruit de nos expériences respectives pour améliorer la défini-
tion des conditions de remplacement dans les C.H.R. et pour 
faire avancer le Gouvernement. 

Depuis que j'ai abordé l'université et, ensuite, tout au long 
de ma vie professionnelle, j'entends parler de la maîtrise des 
dépenses de santé. Un débat supplémentaire ne sera jamais 
superflu, car il n'y suffira pas. 

Le Gouvernement tente d'équilibrer les comptes de l'assu-
rance maladie, sans transgresser le butoir des cotisations et 
en maintenant les taux de remboursement. 

Au sein de la commission des affaires sociales, quand nous 
évoquons la façon de maîtriser les dépenses de santé, c'est 
l'unanimité. Le faire et comment le faire ? C'est la déliques-
cence des volontés précédemment affirmées. A tel exemple, 
qui oserait aujourd'hui sérieusement défendre le plan de 
M. Séguin ? 

L'Assemblée a eu la chance de pouvoir faire quelques pro-
positions. Du fait de ce monologue - la procédure de la 
question préalable ne permettant pas de dialoguer avec nos 
autres collègues - je ne peux que vous prier, monsieur le 
ministre, d'associer, dans le temps qui vient, tous les parte-
naires et les professionnels de la santé pour mieux gérer, en 
écartant les abus, et parvenir à une contractualisation des 
crédits. 

Monsieur le ministre, notre groupe socialiste vous a 
apporté son soutien sur la contribution sociale généralisée et 
je vous réitère ici une des préoccupations de nos amis qui est 
de voir l'effort demandé aux retraités s'accompagner des 
indispensables mesures de solidarité. 

Les retraités redevenant des cotisants, cela implique que 
l'évolution de leur pension soit liée à celle des revenus d'acti-
vité. 

Nous comptons sur le Gouvernement pour mener à bien, 
avec les partenaires sociaux, ce que le Premier ministre a 
appelé le « Grenelle » des retraités, que vous avez bien voulu 
rappeler voilà quelques instants. 

Je regrette également, monsieur le ministre, que nous 
n'ayons pas la possibilité d'apporter une part constructive, en 
l'absence de débat, sur l'élargissement de l'assiette de la taxe 
sur la publicité à la promotion du médicament. 

Il faudrait veiller à ce que la réintégration de la taxe sur la 
visite médicale ne conduise pas les laboratoires à faire porter 
ce surcoût sur leurs crédits de recherche. 

Nous comprenons que l'industrie pharmaceutique, pour 
rester compétitive en matière de marché, doive favoriser la 
promotion de ses produits. Différentes manifestations orga-
nisées autour de la promotion du médicament ont pu donner 
lieu à des abus, ils ne sont tout de même pas la généralité. 
Mais il faut trouver, avec les partenaires, les conditions de la 
moralisation de ce qu'il convient en effet d'appeler la surpro 
motion. 

Nous savons qu'il existe une très grande disparité. Si l'on 
considère que 17 p. 100 des crédits sont attribués à la promo-
tion, dans ce pourcentage entrent à part entière les budgets 
des laboratoires étrangers, alors même que ces laboratoires 
étrangers maintiennent leur secteur de recherche en phase 1 
ou 2 dans les pays du siège de l'entreprise. 

Nous attendons beaucoup de la future agence du médica-
ment, qui nous semble porteuse d'espoirs. En effet, pour le 
coût de la santé, nous savons que nous prenons du retard 
dans l'élaboration de nouvelles molécules et que les labora-
toires préfèrent développer les « me too ». 

La recherche innovante demande d'énormes crédits. Peu de 
groupes peuvent y faire face. Il faut pourtant encourager la 
recherche, car, au regard des grandes pathologies, toute 
découverte innovante est évidemment acquise à n'importe 
quel prix. 

Enfin, mes chers collègues, tant de questions restent en 
suspens et méritent d'être débattues qu'il faut en repousser 
une seule : c'est la question préalable. (Applaudissements sur 
les travées socialistes.) 

M. Claude Estier. Très bien ! 

M. Michel Charasse, ministre délégué. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Michel Charasse, ministre délégué. Cela n'étonnera 
personne que je dise que si M. Durieux était à ma place, il 
demanderait sans doute au Sénat de rejeter la question préa-
lable ! 

Sans avoir besoin de lui téléphoner (Sourires.), je souhaite, 
en son nom, que la question préalable ne soit pas retenue et 
je remercie M. le rapporteur de ses explications sur l'iatro-
génie. Je ne serai pas venu pour rien ! 

M. Claude Huriet, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Claude Huriet, rapporteur. J'apprécie l'argumentation 
de notre collègue Guy Penne. Vraisemblablement, à sa place, 
j'aurais développé la même. Mais je ne suis pas sûr que 
j'aurais pu convaincre mieux qu'il ne le fait. 

Nous sommes donc tout à fait d'accord sur l'objectif, à 
savoir que le rôle du Sénat - il en a d'ailleurs donné de très 
nombreux exemples - doit consister à rechercher, en toute 
occasion, les moyens d'améliorer « les textes qui nous vien-
nent de l'Assemblée nationale » et d'apporter une part 
constructive aux travaux. Mais c'est bien là le rôle de tout 
parlementaire sérieux et c'est bien le nôtre ! 

Or, c'est précisément à cause de la procédure que le Gou-
vernement a décidé d'appliquer, tant en première qu'en 
seconde lecture, que nous nous sentons dans l'impossibilité, 
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quelle que soit la qualité de la discussion qui aurait pu ne 
pas être tronquée, d'enrichir les textes qui viennent de l'As-
semblée nationale et d'apporter une part constructive. 

C'est donc en fonction de ce constat que nous établissons 
pour la seconde fois que la commission des affaires sociales, 
dans sa majorité, propose au Sénat d'adopter la motion ten-
dant à opposer la question préalable. 

M. le président. Je , mets aux voix la motion n° 1, 
repoussée par le Gouvernement, dont l'adoption aurait pour 
effet d'entraîner le rejet du projet de loi. 

(La motion est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, le projet de loi est 
rejeté. 

M. Michel Charasse, ministre délégué. Monsieur le prési-
dent, je souhaite que la séance soit suspendue quelques 
minutes. 

M. le président. Le Sénat voudra certainement accéder à 
cette demande. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures cinquante-
cinq, est reprise à seize heures cinq.) 

M. le président. La séance est reprise. 

10 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1990 

Adoption des conclusions modifiées 
d'une commission mixte paritaire 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport (no 190, 1990-1991) de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi de finances recti-
ficative pour 1990. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor-
teur général. 

M. Roger Chinaud, rapporteur général, rapporteur pour le 
Sénat de la commission mixte paritaire. Monsieur le ministre, 
nous voici au bout du marathon ! (Sourires.) 

A l'issue d'une première lecture, les deux assemblées 
avaient adopté, dans les mêmes termes, quarante-quatre 
articles du projet de loi de finances rectificative pour 1990. 
Seules, vingt-trois dispositions restaient en discussion, dont 
six articles additionnels introduits par le Sénat. 

Réunie le 18 décembre, au Palais du Luxembourg, la com-
mission mixte paritaire s'est déroulée dans un climat de com-
préhension que je tiens à souligner devant vous, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, et a permis aux représentants 
de l'Assemblée nationale et du Sénat d'élaborer un texte 
commun. 

En matière de loi de finances, une telle situation ne s'était 
pas produite depuis 1988, et je crois, mes chers collègues, 
que nous pouvons aujourd'hui nous féliciter de cet accord 
qui témoigne que les choses peuvent toujours avancer lorsque 
les deux parties le souhaitent et acceptent des concessions. 
Comment, d'ailleurs, sous la vigilante présidence de mon ami 
M. Christian Poncelet et de M. Dominique Strauss-Kahn, 
aurait-il pu en être différemment ? 

Ils avaient l'un et l'autre donné instruction - je dois bien 
l'avouer - à M. Alain Richard et à moi-même d'aboutir à 
une solution. Nous avons donc, ce qui est normal, suivi les 
amicaux conseils de nos deux présidents de commission. 
J'observe, monsieur le ministre - j'aurais mauvaise grâce à ne 
pas le rappeler - que vous aviez déjà accepté, sur le projet de 
loi de finances, de transmettre un message à mes collègues de 
la commission des finances de l'Assemblée nationale. Je vous 
en remercie à nouveau, bien volontiers. 

M. Michel Charasse, ministre délégué au budget. Je l'ai 
fait de façon très appuyée, monsieur le rapporteur général ! 

M. Roger Chinaud, rapporteur général. Votre appui peut 
être sélectif, mais, là, il fut effectif. 

La commission mixte paritaire a retenu douze articles dans 
le texte du Sénat. Je ne vous imposerai pas, mes chers col-
lègues, une énumération longue et fastidieuse, mais je souhai-
terais cependant mentionner deux points. 

L'article 17 aménage le régime d'imposition des bénéfices 
de certaines filiales établies dans des Etats à fiscalité privilé-
giée. Conformément à la volonté du Sénat, cette disposition 
n'aura pas de caractère rétroactif. 

Quant à la suppression de l'article 35, votée par le Sénat, 
elle a été confirmée par la commisson mixte paritaire. Je 
vous rappelle que ce texte visait à conforter, par la voie légis-
lative, la doctrine retenue par l'administration pour appliquer 
la règle dite du « taux effectif ». Nos compatriotes qui ser-
vent à l'étranger seront contents de voir la position qu'a prise 
la commission mixte paritaire à ce sujet. 

Parallèlement, la commission mixte paritaire a rétabli trois 
articles dans le texte adopté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

Parmi ceux-ci figure l'article 7, qui retrace les ouvertures 
demandées au titre des dépenses en capital des services mili-
taires. Vous vous rappelez, mes chers collègues - comment 
n'insisterais-je pas en cet instant devant M. Genton, qui était 
intervenu sur cette affaire ?. - que nous avions supprimé les 
crédits représentant la dotation en capital destinée au 
G.I.A.T. industrie, car ces crédits figuraient, non aux charges 
communes, comme cela nous avait été formellement promis, 
mais au budget de la défense. Nous avons accepté de rétablir 
le texte de l'Assemblée nationale, après avoir décidé, les uns 
et les autres, en plein accord, de demander au Gouvernement 
d'effectuer un transfert que la Constitution nous interdit 
d'opérer nous-mêmes. Je constate, monsieur le ministre, que 
le Gouvernement a déposé un amendement allant dans ce 
sens, et je ne peux que m'en féliciter. 

Enfin, mes chers collègues, la commission mixte paritaire a 
pu élaborer un texte commun sur huit articles restant en dis-
cussion. J'en évoquerai rapidement cinq qui m'apparaissent 
comme les plus importants. 

Introduit par le Sénat à l'initiative de notre collègue M. de 
Villepin, l'article 17 bis tend à élargir les catégories de 
dépenses de normalisation pouvant être retenues pour le 
calcul du crédit d'impôt recherche. 

Le principe de cette extension a été maintenu par la com-
mission mixte paritaire, mais son ampleur a été quelque peu 
réduite, puisqu'elle se trouvera limitée aux frais engagés par 
le chef d'entreprise pour assister aux réunions officielles de 
normalisation, et cela dans la limite d'un forfait journalier de 
trois mille francs. Je crois, cependant, qu'il s'agit là d'un pas 
important qui permet de tenir compte de la spécificité des 
entreprises individuelles. 

De même, la commission mixte paritaire a adopté, moyen-
nant quelques améliorations rédactionnelles, l'article 28 bis, 
également introduit par le Sénat, à l'initiative de notre col-
lègue M. Loridant. Cette disposition exonère de droit de 
mutation les successions de victimes d'attentats terroristes ; 
c'est une excellente mesure. 

L'article 39 constituait une source de divergence entre nos 
deux assemblées. Cet article, je le rappelle, impliquait, dans 
sa version initiale, l'impossibilité, pour le juge de l'impôt, de 
retenir contre l'administration fiscale les erreurs de procédure 
commises par elle, sauf hypothèse d'atteinte effective aux 
droits de la défense. 

A bon droit, mes chers collègues, vous aviez accepté de 
suivre la proposition de votre commission des finances, et le 
Sénat avait supprimé cet article, qui, je le rappelle, aboutis-
sait à un paradoxe : le législateur interdisait au juge de 
prendre en compte des règles que, lui, législateur, avait tenu 
à édicter ! 

Fort heureusement, un compromis a pu être trouvé, par la 
substitution de la notion « d'erreur non substantielle » à celle 
« d'irrégularité dans la procédure » et, surtout, par le rempla-
cement de la notion d'atteinte effective aux droits de la 
défense par celle d'atteinte tout court aux droits de la 
défense. Ainsi, selon nous, l'intégralité des droits des contri-
buables pourra être préservée, tandis que le juge gardera une 
entière liberté d'appréciation dans ces questions délicates qui 
impliquent la lutte contre la fraude, mais aussi l'état de 
droit ! 

S'agissant de l'article 40, le Sénat avait décidé de maintenir 
le principe de la tolérance du dixième en matière d'impôt sur 
le revenu et d'impôt sur les sociétés, mais pour les seuls 
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contribuables de bonne foi. En outre, et en ce qui concerne 
les droits d'enregistrement, nous avions refusé de valider la 
pratique administrative qui conduit à apprécier cette tolé-
rance du dixième bien par bien et non pas globalement. • 

A l'évidence, mes chers collègues, notre position était très 
éloignée de celle de l'Assemblée nationale. La commission 
mixte paritaire a toutefois pu trouver un compromis, en 
acceptant la validation de la pratique administrative en 
matière de droit d'enregistrement, mais en maintenant une 
tolérance générale pour les impôts sur le revenu, tolérance 
dont l'importance a été ramenée au vingtième de la base 
imposable mais non plafonnée. 

A l'article 41 concernant les règles applicables à la télé-
transmission de factures, la commission mixte paritaire a 
repris, sous une rédaction différente, la modification intro-
duite par le Sénat et qui permet d'éviter toute confusion 
entre le contrôle du système lui-même et les procédures de 
contrôle fiscal. 

Dans l'ensemble, mes chers collègues, les travaux issus de 
la commission mixte paritaire traduisent ce qui me semble 
être un juste équilibre entre les positions des deux assem-
blées, et je ne peux à nouveau que me réjouir de cette 
approche constructive. 

Le Gou‘iernement envisage maintenant de modifier 
quelque peu - mais surtout de compléter - le texte élaboré 
par la commission mixte paritaire. 

Vous savez bien, monsieur le ministre, que le Parlement 
n'apprécie guère cette façon de procéder et que, dans la nuit 
de mardi à mercredi dernier, au petit matin, avec 
M. Richard, M. le président Poncelet, M. le président 
Strauss-Kahn et vous-même, nous sommes parvenus à éviter 
ce qui eût pu m'induire dans la tentation de tenir, en cette 
fin de session, un propos qui aurait risqué de vous apparaître 
comme n'étant pas agréable. 

Les choses sont rentrées dans l'ordre, comme il se devait, 
et je sais que vous avez, finalement, dans votre sagesse, 
décidé d'accepter le texte de la commission mixte paritaire ; 
ce dont nous avons à parler en l'instant n'est en somme 
qu'un complément. 

En effet, monsieur le ministre, les propositions de complé-
ment du texte de la commission mixte paritaire que vous 
nous présentez n'altèrent pas le caractère équilibré du dispo-
sitif adopté et ne sont donc pas de nature à remettre en 
cause l'accord conclu entre l'Assemblée nationale et le Sénat. 

De quoi s'agit-il, mes chers collègues ? 
L'amendement n° 3 ouvre, pour 1990, une dotation nou-

velle de 3 millions de francs au titre V du budget de l'équi-
pement, du logement, des transports et de la mer, cette opé-
ration étant gagée par une annulation de même montant, 
opérée par l'amendement no 4 et portant sur les crédits du 
titre VI de ce ministère. 

Les amendements nos 2, 5 et 6 opèrent le transfert des 
crédits du G.I.A.T., le groupement industriel des armements 
terrestres, du budget de la défense au budget des charges 
communes. Ils retracent donc clairement le souhait exprimé 
par la commission mixte paritaire, à la demande très forte 
des représentants du Sénat. 

J'observe, monsieur le ministre, que vos amendements 
d'annulation de crédits comportent mention du titre auquel 
ils s'appliquent. Je suis sensible à cet hommage à l'amende-
ment adopté par le Sénat à l'article 5 bis. Cependant, peut-
être serait-il bon que vous précisiez, oralement, les chapitres 
sur lesquels portent ces annulations. Les lecteurs du Journal 
officiel s'en réjouiront. 

L'amendement n° 7 modifie. légèrement la rédaction de 
l'article 17 bis, telle qu'elle avait été acceptée par la commis-
sion mixte paritaire. Vous souhaitez en effet, monsieur le 
ministre, pouvoir préciser par décret les conditions dans les-
quelles ces nouvelles dépenses de normalisation pourront être 
retenues, mais également vous proposez de supprimer le gage 
que nous avions dû maintenir. Je vous en remercie. 

Enfin, les amendements nos 8 et 9 visent à introduire deux 
articles additionnels. 

Le premier amendement tend à réparer une erreur maté-
rielle dans l'article 72 du projet de loi de finances pour 1991. 
Certains amendements ont en effet été « oubliés » en der-
nière lecture devant l'Assemblée nationale, ce qui conduit, 
j'en conviens, à altérer l'économie générale d'un dispositif 
fiscal favorable aux sociétés de capital risque. 

Le second amendement concerne l'assujettissement à la 
T.V.A. de la rémunération pour copie privée perçue au profit 
des auteurs et artistes interprètes d'oeuvres fixées sur phono-
grammes ou vidéogrammes. 

Votre amendement prévoit, en effet, de supprimer l'exoné-
ration de droit qui s'appliquait à ce type de rémunérations, 
ce qui revient à les replacer dans le régime classique de la 
T.V.A. Cette mesure, au demeurant souhaitée par tous les 
intervenants, met un terme aux difficultés juridiques que sou-
lève la législation actuelle, et nous ne pouvons donc qu'y être 
favorables. 

Donc, monsieur le ministre, vous laissez finalement intact, 
après une nuit de réflexion, notre accord de commission 
mixte paritaire sur la loi de finances rectificative. C'est le 
moins que vous puissiez faire ! Et vous greffez sur ce texte 
des « remords » de la loi de finances pour 1991 ; ce sont, en 
quelque sorte, les « ratés » du 49-3 à l'Assemblée nationale. 
Mais ces ajouts vont dans le bon sens et nous ne saurions 
vous les refuser. 

Dans ces conditions, la commission des finances demande 
au Sénat d'adopter le texte de la commission mixte paritaire, 
complété par les amendements du Gouvernement. Ce faisant, 
je crois que nous aurons voté une bonne loi de finances rec-
tificative pour 1990. 

Cela ne vous fera pas oublier, monsieur le ministre, que 
nous avons tenu à refuser le projet de loi de finances 
pour 1991, comme nous avions refusé le projet de loi de 
finances pour 1990 ; mais à chaque jour suffit sa peine ! 

Depuis 1988, c'est la première fois qu'une commission 
mixte paritaire aboutit en matière de loi de finances. Vous y 
attendiez-vous au début de notre discussion budgétaire ? Pas 
plus que moi, vraisemblablement. Vous voyez que la discus-
sion a du bon ! (Applaudissements sur les travées de l'U.R.E.I., 
du R.P.R. et de l'union centriste, ainsi que sur certaines travées 
du R.D.E.) 

M. le président. Je considère que l'essentiel est d'avoir, 
une fois au moins, abouti. Je vous en félicite tous les deux. 

M. Robert Vizet. Ils le méritent bien ! 

M. Emmanuel Hemel. Ainsi que M. le président Poncelet, 
qui y a pris une part déterminante ! 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Michel Charasse, ministre délégué au budget. Je vou-
drais tout d'abord me féliciter de l'aboutissement de la com-
mission mixte paritaire. Non seulement elle a accepté de pro-
céder à la discussion de chaque article pour essayer de 
rapprocher les points de vue, mais encore elle y est parvenue. 
En matière de loi de finances, c'est trop rare pour ne pas être 
souligné. J'ajoute que cela répond à un voeu que je ne cesse 
d'émettre depuis 1988. Par conséquent, je m'en réjouis. 

M. Christian Poncelet, président de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. Pour trouver un accord, il faut être deux ! 

M. Michel Charasse, ministre délégué. Monsieur le rap-
porteur général, vous me demandez si je m'y attendais au 
début. Moi, monsieur Chinaud, je ne désespère jamais de 
rien et, venant du Sénat, je m'attends à tout, au pire comme 
au meilleur ; je sais gérer le pire et je sais prendre le meilleur 
avec le plaisir que vous imaginez ! (Sourires.) 

Cela étant, je n'ai pratiquement rien à ajouter à votre 
excellent exposé, monsieur le rapporteur général vous avez 
rappelé ce que la commission mixte paritaire avait arrêté, 
ainsi que les quelques ajouts qui ont été proposés à l'Assem-
blée nationale et qui le sont maintenant au Sénat. 

Parce qu'il avait le souci de faire aboutir le travail de la 
commission mixte paritaire, le Gouvernement a veillé à ne 
pas présenter d'amendements qui dénaturent le texte. 

Les neuf amendements qui vous sont so—nis sont dictés 
par cette volonté et je remercie M. le rapporteur général de 
l'avoir souligné. Trois sont de nature fiscale, six de nature 
budgétaire. 

Ils relèvent, en gros, de trois catégories. 
Premièrement, comme l'a souligné M. le rapporteur 

général, il s'agit d'accorder à la commission mixte paritaire 
ce qu'elle a demandé - mais elle n'avait pas le pouvoir d'agir 
en la matière - à savoir l'imputation des crédits du groupe-
ment industriel des armements terrestres sur le budget des 
charges communes et non sur celui de la défense. Cela 
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répond à un souci de M. Genton, rapporteur pour avis, qui 
avait été particulièrement insistant sur ce point lors de la pre-
mière lecture du collectif. Tel est l'objet des amendements 
nos 2, 5 et 6. 

Deuxièmement, la rectification d'erreurs fait l'objet de 
deux amendements budgétaires. En effet, en raison d'une 
fausse manoeuvre nous sommes conduits à transférer 3 mil-
lions de francs - en accord avec vous, monsieur le rapporteur 
général - sur le chapitre 57-71 de la section « Urbanisme et 
logement », en provenance du chapitre 67-10 de ladite sec-
tion. 

M. Christian Poncelet, président de la commission des 
finances. A quelle destination est affecté ce crédit ? 

M. Michel Charasse, ministre délégué. Il s'agit du finan-
cement du comité d'évaluation des politiques de la ville, qui 
a été créé mais qui n'avait pas été doté par suite d'une fausse 
manoeuvre. 

M. Christian Poncelet, président de la commission des 
finances. Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 

M. Michel Charasse, ministre délégué. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission, avec l'autorisation de M. le ministre. 

M. Christian Poncelet, président de la commission des 
finances. J'ai demandé cette précision à M. le ministre 
délégué au budget pour le taquiner un peu. 

M. Michel Charasse, ministre délégué. Vous connaissez la 
réponse d'ailleurs, je vous l'ai déjà donnée ! 

M. Christian Poncelet, président de la commission des 
finances. En effet, il y a quelques heures, nous l'avons tous 
entendu protester énergiquement - à juste titre - parce que 
nous nous dépossédions de nos responsabilités en créant des 
comités, des associations ou je ne sais quels autres orga-
nismes. Or je le prends en flagrant délit de créer à son tour 
un comité pour les problèmes des villes. 

M. le président. Veuillez poursuivre, monsieur le ministre. 

M. Michel Charasse, ministre délégué. Je vois bien la per-
fidie de cette saillie, mais je suis bien obligé de financer ce 
qui existe, même s'il m'en coûte beaucoup dans beaucoup de 
domaines et dans de nombreux cas où je pourrais m'ex-
primer mais où je m'abstiens de le faire. 

J'ai donc donné à votre rapporteur général des indications 
concernant ce transfert, et je voudrais, par courtoisie à 
l'égard du Sénat, vous en donner au sujet du G.I.A.T., ne 
serait-ce que pour que cela figure au moins au Journal offi-
ciel. 

Il s'agit, avec l'amendement no 2, de majorer de 1 milliard 
de francs le titre V des charges communes, sur le cha-
pitre 54-90 - dotation du G.I.A.T. - et, avec l'amendement 
no 5, de minorer, en contrepartie, de 988 millions de francs 
l'ouverture qui a été prévue au titre V de la défense sur le 
chapitre 52-71 - section commune de la défense - le complé-
ment de 12 millions de francs étant annulé par l'amendement 
no 6 portant sur le même chapitre. 

L'amendement n° 1 tire les conséquences de ces modifica-
tions sur l'article d'équilibre : c'est un simple amendement de 
constatation. 

La première catégorie d'amendements satisfait donc des 
demandes de la commission mixte paritaire ; la deuxième 
catégorie tend à rectifier certaines erreurs ; quant à la troi-
sième, avec les amendements nos 7 et 9, elle vise à apporter 
des précisions que votre rapporteur général a bien voulu 
accepter. Mais je ne me serais pas aventuré en terrain décou-
vert ! 

La première de ces précisions concerne la normalisation du 
régime d'imposition des copies d'auteurs. Cette disposition 
avait été demandée par les intéressés pour sortir de l'incerti- 

tude juridique dans laquelle ils se trouvaient. M. le rappor-
teur général s'est exprimé excellemment sur ce point, je n'y 
reviens pas. 

La seconde concerne l'article 17 bis : le gage n'ayant plus 
d'utilité, nous le supprimons, et nous précisons que la déduc-
tion au titre du crédit d'impôt recherche des dépenses 
exposées par le chef d'entreprise individuelle pour sa partici-
pation aux réunions officielles de normalisation est acceptée 
dans des conditions définies par déciet. Il s'agit non de 
réduire la portée du texte, mais de veiller à ce que les 
dépenses engagées le soient bien à cet effet. 

Restent deux autres points que j'avais envisagé d'amender, 
mais sur lesquels je n'insiste finalement pas, me réservant d'y 
revenir ultérieurement, s'il le faut, dans d'autres lois. 

S'agissant de la règle du dixième, à laquelle vous avez 
substitué la règle du cinquième... 

M. Roger Chinaud, rapporteur général. Le cinquième, mais 
sans plafond ! 

M. Michel Charasse, ministre délégué. ... nous verrons à 
l'expérience. 

Quant à la disposition relative à la valeur de certains 
procès-verbaux concernant, notamment, les rectifications de 
comptabilité informatisée, j'aurai l'occasion d'y revenir à 
propos d'un autre texte. Par conséquent, pour l'instant, je 
préfère en rester aux propositions de la commission mixte 
paritaire. 

Je souhaite donc que ces neuf amendements soient adoptés 
- et, avec eux, le rapport de la commission mixte paritaire, 
bien sûr - en me félicitant de nouveau que cette procédure 
ait pu, cette fois-ci, fonctionner entre les deux assemblées. 

Je sais bien qu'une hirondelle ne fait pas le printemps, 
mais cela me rappelle l'époque où, jeune, on commence à 
avoir ses premiers flirts : après avoir été un peu négligé par 
la jeune fille que l'on attend à la sortie de l'école, on rentre 
un soir en disant : « Pour une fois, elle m'a regardé ! » 
(Rires.) On ne sait jamais ce qui peut en résulter, mais cela 
commence toujours ainsi. (Applaudissements sur les travées 
socialistes, ainsi que sur certaines travées du R.D.E., de l'union 
centriste, du R.P.R. et de l'U.R.E.I. - M. le président de la 
commission et M. le rapporteur général applaudissent égale-
ment.) 

M. Christian Poncelet, président de la commission des 
finances. Vous avez flirté avec le Sénat, monsieur le ministre ! 
(Sourires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion des articles. 
Je rappelle qu'en application de l'article 42, alinéa 12, du 

règlement, lorsque le Sénat examine après l'Assemblée natio-
nale un texte élaboré par une commission mixte paritaire, il 
se prononce par un seul vote sur l'ensemble du texte, en ne 
retenant que les amendements ayant reçu l'accord du Gou-
vernement. 

Je donne lecture du texte de la commission mixte pari-
taire : 

PREMIÈRE PARTIE 

CONDITIONS GÉNÉRALES 
DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER 

Article 2 

M. le président. « Art. 2. - Pour les exercices clos à 
compter du ter janvier 1988, le résultat net de la Caisse 
d'aide à l'équipement des collectivités locales est versé au 
budget général de l'Etat. » 

Personne ne demande la parole ?... 
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ÉTAT A 

Tableau des voies et moyens applicables au budget de 1990 

Non modifié à l'exception de : 

I. - BUDGET GÉNÉRAL 

NUMÉRO 
de la ligne DÉSIGNATION 	DES 	RECETTES 

RÉVISION 
des évaluations pour 1990 

(en milliers de francs) 

A. - RECETTES FISCALES 

B. - RECETTES NON FISCALES 

8. DIVERS 

0899 Recettes diverses 	  + 4 452 750 

Total pour le 8 	  + 6 667 924 

D. PRÉLÈVEMENTS SUR LES RECETTES DE L'ÉTAT 

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 

A. - RECETTES FISCALES 

B. - RECETTES NON FISCALES 

8. Divers 	  + 6 667 924 

Totaux pour la partie B 	  + 7 365 156 

D. - PRÉLÈVEMENTS SUR LES RECETTES DE L'ÉTAT 

Total général 	  + 38 561 183 

Par amendement no 1, le Gouvernement propose de rédiger ainsi cet article : 
« L'ajustement des recettes tel qu'il résulte des évaluations révisées figurant à l'état A annexé à la présente loi et le 

supplément de charges du budget de l'Etat pour 1990 sont fixés ainsi qu'il suit : 
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DEUXIÈME PARTIE 

MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 

TITRE Ier 

DISPOSITIONS APPLICABLES À L'ANNÉE 1990 

I. - Opérations à caractère définitif 

A. - BUDGET GÉNÉRAL 

Article 5 et état C 

M. le président. « Art. 5. - Il est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses en capital des services civils pour 1990, des 
autorisations de programme et des crédits de paiement sup-
plémentaires s'élevant respectivement aux sommes de 
14 493 618 371 francs et de 10 474 350 421 francs conformé-
ment à la répartition par titre et par ministère qui en est 
donnée à l'état C annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l'état C : 
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Sur l'état C, je suis saisi de deux amendements présentés 
par le Gouvernement. 

L'amendement no 2 porte sur la ligne : « Economie, 
finances et budget : I. - Charges communes ». Il a pour 
objet de majorer les autorisations de programme et les crédits 
de paiement de 1 milliard de francs. 

L'amendement no 3 porte sur la ligne : « Equipement, 
logement, transports et mer ». Il tend à majorer les autorisa-
tions de programme et les crédits de paiement de 3 millions 
de francs. 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 5 bis 

M. le président. « Art. 5 bis. - Sur les crédits ouverts au 
ministre de la recherche et de la technologie par la loi de 
finances pour 1990, sont annulés au titre VI (subventions 
d'investissement accordées par l'Etat), une autorisation de 
programme et un crédit de paiement de 22 500 000 F. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article additionnel après l'article 5 bis 

M. le président Par amendement n° 4, le Gouvernement 
propose d'insérer, après l'article 5 bis, l'article suivant : 

« Sur les crédits ouverts au ministère de l'équipement, 
du logement, des transports et de la mer, par la loi de 
finances pour 1990 au titre des dépenses en capital 
(titre VI) du budget de l'équipement, du logement, des 
transports et de la mer, sont annulés une autorisation de 
programme et un crédit de paiement de 3 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 7 

M. le président. « Art. 7. - Il est ouvert au ministre de la 
défense, au titre des dépenses en capital des services mili-
taires pour 1990, des autorisations de programme et des 
crédits de paiement supplémentaires s'élevant respectivement 
aux sommes de 1 000 000 000 F et de 1 000 000 000 F. » 

M. Jacques Genton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Genton. 
M. Jacques Genton. Je dirai ,très brièvement quelques 

mots de cet article qui concerne les crédits du ministère de la 
défense. 

Je voudrais remercier la commission mixte paritaire, ainsi 
que M. le ministre chargé du budget. En effet, en ne préle-
vant pas 1 milliard de francs de plus sur le budget de la 
défense, nous rendons service à notre armée, qui ne reçoit 
pas les dotations dont elle a véritablement besoin à l'heure 
actuelle. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Où les prendriez-vous ? 
M. le président. Par amendement n° 5, le Gouvernement 

propose, à la fin de l'article 7, de substituer par deux fois à 
la somme : « 1 milliard de francs » la somme : « 12 millions 
de francs ». 

Personne ne demande la parole ? 

Article additionnel après l'article 7 

M. le président. Par amendement n° 6, le Gouvernement 
propose d'insérer, après l'article 7, l'article suivant : 

« Sur les crédits ouverts au ministère de la défense 
pour 1990 au titre des dépenses en capital (titre V) du 
budget de la défense - section commune -, sont annulés 
une autorisation de programme et un crédit de paiement 
de 12 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

B. - BUDGETS ANNEXES 

II. - Opérations à caractère temporaire 

III. - Autres dispositions 

Article 13 

M. le président. « Art. 13. - A titre exceptionnel, les dis-
positions du 20 du II de l'article 1648 A bis du code général 
des impôts ne sont pas applicables au titre de l'année 1990. » 

Personne ne demande la parole ?... 

TITRE II 
DISPOSITIONS PERMANENTES 

I. - Mesures concernant la fiscalité 

Article 14 

M. le président. « Art. 14. - I. - L'article 39 duodecies A 
du code général des impôts est ainsi modifié : 

« 1. A la première phrase du 2, après les mots : "Le prix 
d'acquisition des droits mentionnés au 1", sont insérés les 
mots : "réduit, le cas échéant, de la fraction définie au 6 ci-
après,". 

« 2. Le 3 est complété par une phrase ainsi 'rédigée : 
« Il est fait application, le cas échéant, des dispositions de 

l'article 239 sexies C ». 
« 3. Le 4 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour l'application du 4, l'amortissement que l'entreprise 

aurait pu pratiquer comme il est indiqué au 1 est diminué du 
montant des sommes réintégrées en application des 
articles 239 sexies, 239 sexies A et 239 sexies B. » 

« 4. Après le 5, il est inséré un 6 ainsi rédigé : 
« 6. Pour l'application des dispositions du présent article, 

les droits afférents à un contrat de crédit-bail immobilier sont 
assimilés à des éléments non amortissables de l'actif immobi-
lisé pour une fraction du prix auquel le contrat de crédit-bail 
a été acquis par le nouveau titulaire égale au rapport qui 
existe, à la date du transfert du contrat, entre la valeur réelle 
du terrain et celle de l'ensemble immobilier. » 

« II. - A l'article 210 A du code général des impôts, il est 
inséré un 5 ainsi rédigé : 

« 5. Les droits afférents à un contrat de crédit-bail conclu 
dans les conditions prévues aux 1° et 20 de l'article premier 
de la loi n° 66-455 du 2 juillet 1966 relative aux entreprises 
pratiquant le crédit-bail sont assimilés à des éléments de 
l'actif immobilisé, amortissables ou non amortissables dans 
les conditions prévues à l'article 39 duodecies A. 

« Pour l'application du c du 3, en cas de cession ultérieure 
des droits mentionnés à l'alinéa précédent qui sont assimilés 
à des éléments non amortissables ou de cession du terrain, la 
plus-value est calculée d'après la valeur que ces droits 
avaient, du point de vue fiscal, dans les écritures de la 
société absorbée. » 

« III. - Au premier alinéa du I de l'article 239 sexies du 
code général des impôts, après les mots : "loyers versés", sont 
insérés les mots : "pendant la période au cours de laquelle 
l'intéressé a été titulaire du contrat et". 

« IV. - L'article 239 sexies C du code général des impôts 
est ainsi modifié : 

« 1. A la dernière phrase du premier alinéa, après les 
mots : "par le bailleur", sont insérés les mots : ", regardée 
comme le prix de revient des constructions,". 

« 2. Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Lorsque le locataire acquéreur a acquis les droits 
attachés au contrat auprès d'un précédent locataire, le prix 
de revient des constructions et celui du terrain tels qu'ils sont 
définis à l'alinéa précédent sont respectivement majorés de la 
fraction du prix d'acquisition des droits qui correspond à 
chacun de ces éléments. » 

« V. - 1. Au premier alinéa de l'article 38 ter et au premier 
alinéa du 8 de l'article 39 du code général des impôts, les 
mots : "un fonds de commerce ou un établissement artisanal" 
sont remplacés par les mots : "un fonds de commerce, un 
fonds artisanal ou l'un de leurs éléments incorporels non 
amortissables". 
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« 2. Les dispositions des 1 à 5 de l'article 39 duodecies A 
du code général des impôts et du II ci-dessus s'appliquent 
aux droits afférents aux contrats de crédit-bail portant sur 
des éléments incorporels amortissables d'un fonds de com-
merce ou d'un fonds artisanal. 

« 3. Les dispositions de l'article 39 terdecies du code 
général des impôts ne sont pas applicables aux sommes 
perçues en exécution d'un contrat de crédit-bail portant sur 
des éléments incorporels d'un fonds de commerce ou d'un 
fonds artisanal. 

« VI. - Les dispositions du présent article s'appliquent 
pour la détermination des résultats des exercices clos à 
compter du 31 décembre 1990. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 17 

M. le président. « Art. 17. - I. - Le dernier alinéa du II 
de l'article 209 B du code général des impôts est ainsi 
rédigé : 

« Et qu'elle réalise ses opérations de façon prépondérante 
sur le marché local. » 

« II. - Gine disposition s'applique pour les exercices 
ouverts à compter du ler janvier 1991. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 17 bis 

M. le président. « Art. 17 bis. - I. - Le g) du para-
graphe II de l'article 244 quater B du code général des impôts 
est complété in fine par un alinéa ainsi rédigé : 

« 30 Les dépenses exposées par le chef d'une entreprise 
individuelle pour sa participation aux réunions officielles de 
normalisation, à concurrence d'un forfait journalier de 
3 000 francs par jour de présence auxdites réunions ; » 

« II. - La perte de recettes résultant pour l'Etat du I ci-
dessus est compensée à due concurrence par le relèvement 
des droits visés à l'article 575 A du code général des 
impôts. » 

Par amendement n° 7, le Gouvernement propose de rédiger 
ainsi cet article : 

« I. - Le g du paragraphe II de l'article 244 quaterB 
du code général des impôts est complété in fine par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« 30 Dans des conditions fixées par décret, les dépenses 
exposées par le chef d'une entreprise individuelle pour sa 
participation aux réunions officielles de normalisation, à 
concurrence d'un forfait journalier de 3 000 francs par 
jour de présence auxdites réunions. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 23 

M. le président. « Art. 23. - I. - L'article 209 du code 
général des impôts est ainsi modifié : 

« 1. La dernière phrase du dernier alinéa du I est com-
plétée par les mots : ", lorsque ces opérations de reprise ou 
de transfert concernent, au cours d'un exercice donné, pour 
l'une ou l'autre de ces entreprises, des activités représentant 
au moins 5 p. 100 soit du montant brut des éléments de 
l'actif immobilisé, soit du chiffre d'affaires, soit de l'effectif 
des salariés". 

« 2. Il est inséré un III ainsi rédigé : 
« III. - Il peut être dérogé, sur agrément préalable délivré 

par le ministre de l'économie et des finances et dans la 
mesure définie par cet agrément, à l'application des disposi-
tions de la dernière phrase du dernier alinéa du I ci-dessus 
en cas de transfert d'activité, de fusion ou d'opérations assi-
milées. L'agrément est accordé si, compte tenu de l'origine 
des déficits, l'avantage fiscal est justifié du point de vue éco-
nomique et social, eu égard à la nature et à l'importance des 
activités respectivement transférées et conservées. » 

« II. - Le deuxième alinéa de l'article 223 C du code 
général des impôts, est complété par les phrases suivantes : 

« La limitation de la faculté de report prévue à la dernière 
phrase du I de l'article 209 ne s'applique que si une société 
du groupe reprend tout ou partie des activités d'une autre 
entreprise qui n'est pas membre de ce groupe ou lui transfère 
tout ou partie de ses propres activités. Dans cette hypothèse, 
la limitation de cette faculté s'applique à une fraction du 
déficit d'ensemble mentionné précédemment. Cette fraction 
est égale au rapport qui existe entre les amortissements 
réputés différés par la société du groupe qui procède à la 
reprise ou au transfert et le total des amortissements réputés 
différés par les sociétés du groupe ; • dans ce cas, la société 
mère peut demander à bénéficier de l'agrément mentionné au 
III de l'article 209. 

« III. - Les dispositions du présent article s'appliquent 
aux opérations de reprise ou de transfert d'activités réalisées 
à compter du ler janvier 1991. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 24 

M. le président. « Art. 24. - I. - Le 4 de l'article 38 du 
code général des impôts est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Lorsque des établissements de crédit ou des maisons de 
titres mentionnés à l'article 38 bis A évaluent les titres libellés 
en monnaie étrangère à la clôture de chaque exercice en 
fonction du dernier cours de change connu, les écarts de 
conversion constatés sont pris en compte pour la détermina-
tion du résultat imposable de l'exercice. A la clôture de 
chaque exercice, le prix de revient des titres est augmenté ou 
diminué, selon les cas, des écarts de conversion mentionnés à 
ce même alinéa. Ces dispositions sont applicables aux écarts 
de change relatifs à la période poStérieure à l'ouverture du 
premier exercice clos à compter du 31 décembre 1990. » 

« II. - L'article 38 bis A du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du premier et du troisième alinéas du 
présent article s'appliquent aux titres de créances négociables 
sur un marché réglementé ainsi qu'aux instruments du 
marché interbancaire. Si les titres n'ont pas été cédés dans un 
délai de six mois, les dispositions du premier alinéa cessent 
de s'appliquer. » 

« III. - Il est inséré au code général des impôts un 
article 38 bis B ainsi rédigé : 

« Art. 38 bis B. I. - Lorsque des établissements de crédit 
,ou des maisons de titres mentionnés à l'article 38 bis A achè-
tent ou souscrivent des titres à revenus fixe pour un prix dif-
férent de leur prix de remboursement, le profit ou la perte 
correspondant à cette différence est réparti sur la durée res-
tant à courir jusqu'au remboursement. Cette répartition est 
effectuée : 

« - de manière linéaire pour les valeurs mobilières ; dans 
ce cas, le prix d'acquisition s'entend coupon couru à l'achat 
exclu ; 

« - de manière actuarielle, pour les titres de créances 
négociables et les instruments du marché interbancaire, en 
rattachant au résultat de chaque exercice une somme égale à 
la différence entre : 

« - les intérêts courus de l'exercice ou depuis l'acquisition, 
calculés en appliquant le taux d'intérêt du marché des titres 
concernés lors de leur acquisition au prix d'achat de ces 
titres augmenté ou diminué des profits ou pertes définis ci-
dessus, constatés au titre des exercices antérieurs ; 

« - et les intérêts, y compris ceux courus à l'achat, calculés 
en appliquant le taux nominal à leur valeur de rembourse-
ment. 

« Pour les titres qui sont transférés dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l'article 38 bis A, la valeur de 
transfert définie au même alinéa tient lieu de prix d'acquisi-
tion. 

« A la clôture de chaque exercice, le prix de revient des 
titres est augmenté ou diminué, selon le cas, de la fraction du 
profit. ou de la perte comprise dans le résultat. 

« II. - L'application du régime défini au I aux titres qui 
n'ont pas été inscrits dans un compte où sont regroupés les 
titres acquis dans l'intention de les conserver jusqu'à leur 
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échéance est subordonnée à une option globale et irrévocable 
de l'entreprise jointe à la déclaration de résultat du premier 
exercice d'option. 

« Les titres, autres que ceux mentionnés à l'article 38 bis A, 
qui n'auront pas été inscrits lors de leur acquisition dans le 
compte visé à l'alinéa précédent, ne pourront être ultérieure-
ment reclassés dans ce compte que si l'option prévue au 
même alinéa a été exercée. 

« III. - Les titres qui ont été inscrits dans le compte visé 
au II ne peuvent faire l'objet de provision pour déprécia-
tion ; les provisions pour dépréciation constituées sur ces 
titres antérieurement à leur inscription à ce compte sont rap-
portées au résultat imposable de l'exercice de cette inscrip-
tion, à l'exception de leur fraction qui correspond à la partie 
du prix d'acquisition des titres concernés qui excède leur 
valeur de remboursement ; cette fraction est rapportée au 
résultat imposable de manière échelonnée dans les conditions 
définies au I sur la durée restant à courir jusqu'au rembour-
sement des titres concernés. 

« IV. - Pour les titres acquis avant l'ouverture du premier 
exercice d'application, de plein droit ou sur option, du 
régime défini au présent article, le montant de la différence 
mentionnée à la première phrase du I est réduit de la frac-
tion qui aurait dû être ajoutée ou retranchée du résultat des 
exercices antérieurs. 

« IV. - Les dispositions du présent article s'appliquent 
pour la détermination des résultats imposables des exercices 
clos à compter du 31 décembre 1990. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article additionnel après l'article 24 

M. le président. Par amendement n° 8, le Gouvernement 
propose d'insérer, après l'article 24, l'article suivant : 

« I. - Dans le deuxième alinéa de l'article 163 quin-
quies C du code général des impôts tel qu'il résulte de 
l'article 72 de la loi de finances pour 1991 (no 90-... du .. 
décembre 1990), après les mots : " portefeuille coté ", sont 
insérés les mots : " ou non coté ". 

« II. - Le III de l'article 72 de la loi de finances 
pour 1991 (no 90-... du ... décembre 1990) est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article sont applicables 
lorsque les plus-values ou les revenus distribués ont été 
réalisés au cours de l'exercice au titre duquel la distribu-
tion est effectuée ou des trois exercices précédents. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 28 bis 

M. le président. « Art. 28 bis. - Le paragraphe I de l'ar-
ticle 796 du code général des impôts est complété par un 7o 
ainsi rédigé : 

« 70 Des personnes décédées du fait d'actes de terrorisme 
visés à l'article 26 de la loi n° 90-86 du 23 janvier 1990 por-
tant diverses dispositions relatives à la sécurité sociale et à la 
santé ou des conséquences directes de ces actes dans un délai 
de trois ans à compter de leur réalisation. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 31 

M. le président. « Art. 31. - I. - Le deuxième alinéa de 
l'article 1609 quinquies du code général des impôts est ainsi 
rédigé : 

« Cette décision doit être prise avant le 31 décembre pour 
être applicable l'année suivante. » 

« I bis. - L'article 97-I de la loi n° 84-1208 du 
29 décembre 1984 est abrogé. 

« II. - A l'article 1639 A bis du code général des impôts, 
après les mots : "autres que celles", sont insérés les mots : 
"qui sont visées à l'article 1609 quinquies et celles". » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 35 

M. le président. La commission mixte paritaire a sup-
primé l'article 35. 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 39 

M. le président. « Art. 39. - I. - Il est inséré, dans le livre 
des procédures fiscales, un article L. 80 CA ainsi rédigé : 

« Arta L. 80 CA. - La juridiction saisie peut, lorsqu'une 
erreur non substantielle a été commise dans lh procédure 
d'imposition, prononcer, sur ce seul motif, la décharge des 
majorations et amendes, à l'exclusion des droits dus en prin-
cipal et des intérêts de retard. 

« Elle prononce la décharge de l'ensemble lorsque l'erreur 
a eu pour effet de porter atteinte aux droits de la défense ou 
lorsqu'elle est de celles pour lesquelles la nullité est expressé 
ment prévue par la loi ou par les engagements internationaux 
conclus par la France. » 

« II. - En conséquence, l'article 102 de la loi de finances-
pour 1990 (n 0 89-935 du 29 décembre 1989) est abrogé. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 40 

M. le président. « Art. 40. - Le I de l'article 1733 du 
code général des impôts est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Toutefois, cette insuffisance ne doit pas être supérieure 
au vingtième de la base d'imposition en matière d'impôts sur 
les revenus et de taxes accessoires autres que la taxe d'ap-
prentissage. 

« En ce qui concerne les droits d'enregistrement ou la taxe 
de publicité foncière, l'insuffisance s'apprécie pour chaque 
bien. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 41 

M. le président. « Art. 41. - I. - Pour l'application des 
articles 286 et 289 du code général des impôts, les factures 
transmises par voie télématique constituent, sous réserve des 
dispositions ci-après, des documents tenant lieu de factures 
d'origine. 

« Les informations émises et reçues doivent être identiques. 
Sur demande de l'administration, elles sont restituées en lan-
gage clair par l'entreprise émettrice et par l'entreprise récep-
trice. 

« Si l'administration le demande, la restitution des infor-
mations est effectuée sur support papier. 

« II. - Les entreprises ou leurs groupements qui veulent 
recourir à la télétransmission des factures prévue au I dépo-
sent une demande d'autorisation auprès de l'administration 
fiscale. Cette demande comprend les éléments permettant de 
vérifier que le système de télétransmission répond aux condi-
tions posées par le présent article. 

« A compter de la réception de la demande, l'administra-
tion dispose d'un délai de six mois pour se prononcer. Pour 
permettre aux entreprises ou à leurs groupements de fournir 
tous renseignements complémentaires utiles tant à l'instruc-
tion du dossier qu'à la mise en oeuvre des tests visés au cin-
quième alinéa du présent II, ce délai peut être prorogé de 
trois mois. 

« Le système de télétransmission ne peut être modifié sans 
qu'il soit conservé trace dans la documentation des modifica-
tions apportées. 
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« La modification du système soumis à autorisation est 
portée à la connaissance de l'administration préalablement à 
sa mise en oeuvre. A défaut de réponse dans un délai de 
deux mois, la modification est considérée comme acceptée. 

« Dans le cadre de l'instruction de la demande initiale ou 
modificative, il peut être procédé à des tests auprès de l'en-
treprise émettrice, de l'entreprise réceptrice et, le cas échéant, 
des prestataires de services de télétransmission. 

« Les contribuables qui entendent utiliser un système déjà 
autorisé dans les conditions visées aux alinéas précédents en 
font la déclaration auprès de l'administration fiscale, au plus 

• tard 30 jours avant sa mise en oeuvre. A l'expiration de ce 
délai, l'administration est réputée avoir donné son autorisa-
tion. 

« III. - Les informations doivent être conservées dans leur 
contenu originel et dans l'ordre chronologique de leur émis-
sion par l'entreprise émettrice et de leur réception par l'entre-
prise réceptrice dans les conditions et dans les délais fixés 
par l'article L. 102 B du livre des procédures fiscales. 

« Les entreprises émettrices et réceptrices tiennent et 
conservent sur support papier, pendant le délai fixé au pre-
mier alinéa de l'article L. 102 B du livre des procédures fis-
cales, une liste récapitulative séquentielle de tous les mes-
sages émis et reçus et de leurs anomalies éventuelles. 

« IV. - Les agents de l'administration peuvent intervenir de 
manière inopinée dans les locaux professionnels des entre-
prises émettrices et réceptrices, et s'il y a lieu, dans les 
locaux professionnels des prestataires de services de télé-
transmission, pour vérifier la conformité .du fonctionnement 
du système de télétransmission aux exigences du présent 
article. 
• « Lors de l'intervention mentionnée à l'alinéa précédent, 
l'administration des impôts remet au contribuable, ou à son 
représentant, un avis d'intervention précisant les opérations 
techniques envisagées sur le système de télétransmission. 

« A l'issue de cette intervention, les agents de l'administra-
tion établissent un procès-verbal constatant la conformité du 
système ou le manquement aux conditions posées par le pré-
sent article. 

« Le refus de laisser les agents qualifiés accéder aux locaux 
professionnels, l'impossibilité de réaliser les tests et les man-
quements constatés lors de tests, ou lors d'une procédure de 
vérification des systèmes télématiques entraînent la suspen-
sion de l'autorisation prévue au II. La décision de suspension 
peut être prononcée à l'expiration d'un délai de 30 jours à 
compter de la notification du procès-verbal visé à l'alinéa 
précédent. Dans ce délai, le contribuable. peut formuler ses 
observations et procéder à la régularisation des conditions de 
fonctionnement du système. 

« A défaut de régularisation dans un délai de trois mois 
suivant la décision de suspension, l'autorisation d'utiliser un 
système de télétransmission est caduque. 

« L'intervention, effectuée par des agents des impôts ou 
sous leur contrôle conformément au premier alinéa du pré-
sent paragraphe, ne relève pas des procédures de contrôle de 
l'impôt régies, par les articles L. 10 à L. 54 A du livre des 
procédures fiscales. Les procès-verbaux établis en application 
du présent texte ne sont opposables au contribuable qu'au 
regard de la validité de l'agrément dont bénéficie son système 
de télétransmission. 

« V. - Un décret fixe les conditions d'application du pré-
sent article, et notamment les modalités de restitution des 
informations ainsi que les conditions dans lesquelles les 
agents de l'administration sont habilités à procéder aux 
visites mentionnées au IV. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 42 bis A 

M. le président. « Art. 42 bis A. - Le seuil de 2 500 francs 
de loyers annuels prévu aux 80 et au 90 du 2 de l'article 635 
et au 10 du paragraphe II de l'article 740 du code général 
des impôts est porté à 10 000 francs. 

« Pour la perception du droit de bail, cette disposition 
s'applique à compter de la période d'imposition s'ouvrant le 
ler octobre 1990. » 

Personne ne demande la parole ?...  

Article 42 bis B 

M. le président. « Art. 42 bis B. - I. - L'article 
1618 septies du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« Art. 1618 septies. - Il est institué au profit du budget 
annexe des prestations sociales agricoles une taxe portant sur 
les quantités de farines, semoules et gruaux de blé tendre 
livrées ou mises en oeuvre en vue de la consommation 
humaine ainsi que sur les mêmes produits importés. 

« Les farines, semoules et gruaux de blé tendre exportés ou 
destinés à être directement exportés par l'acquéreur ainsi que 
les farines utilisées pour la fabrication d'amidon sont exo-
nérés de la taxe. 

« La taxe est perçue auprès des meuniers et des importa-
teurs. 

« Le montant de la taxe est fixé à 100 francs par tonne de 
farine, semoule ou gruaux et par campagne. 

« Des modalités particulières de liquidation peuvent être 
déterminées par un décret qui précise également les obliga-
tions déclaratives des assujettis. 

« La taxe est recouvrée et les infractions sont recherchées, 
constatées, poursuivies et sanctionnées selon les règles et sous 
les garanties prévues en matière de contributions indirectes. » 

« II. - Les dispositions du I s'appliquent à partir du 
1 er juillet 1991. 

« III. - Les tarifs fixés pour l'application des dispositions 
de l'article 1618 septies du code général des impôts par des 
décrets antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi sont validés. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 42 bis 

M. le président. « Art. 42 bis. - I. - La deuxième phrase 
du premier alinéa du I de l'article 1618 octies du code 
général des impôts est complétée par les mots : "ainsi que, à 
compter de la campagne 1991-1992, les quantités de céréales 
contenues dans les aliments acquis par les producteurs-
éleveurs pour la nouriture animale". 

« II. - Le II du même article est abrogé à compter du 
1 er juillet 1991. 

« III. - Le premier alinéa de l'article 564 quinquies du 
code général des impôts est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Toutefois, sont exclues, à compter de la campagne 
1991-1992, les quantités de céréales contenues dans les ali-
ments acquis par les producteurs-éleveurs pour la nouriture 
animale. » 

« IV. - Le II du même article est abrogé à compter du 
ler juillet 1991. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article additionnel après l'article 44 

M. le président. Par amendement no 9, le Gouvernement 
propose d'insérer, après l'article 44, l'article suivant : 

« Le deuxième alinéa de l'article 32 de la loi n° 85-660 
du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auteur et aux droits 
des artistes-interprètes, des producteurs de phonogrammes 
et de vidéogrammes et des entreprises de communication 
audiovisuelle est supprimé. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 48 

M. le président. « Art. 48. - L'article 387 du code des 
douanes est ainsi rédigé : 

« Art. 387. - 1. Lorsque les infractions visées aux 
articles 412 10 à 50, 414 et 459 ont été régulièrement 
constatées par un fonctionnaire habilité à cet effet, le prési-
dent du tribunal de grande instance peut ordonner, sur 
requête de l'administration des douanes, en cas d'urgence, au 
vu de l'importance des sommes à garantir, et afin de garantir 
le paiement des droits et taxes, amendes et confiscations, 
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toutes mesures conservatoires utiles, aux frais avancés du 
Trésor et selon les modalités prévues au code de pr8cédure 
civile, sur les biens du responsable de l'infraction. 

« 2. L'ordonnance du président du tribunal de grande ins-
tance est exécutoire nonobstant opposition ou appel. 

« Toutefois, il peut être donné mainlevée de mesures 
conservatoires si l'intéressé fournit une caution jugée suffi-
sante. 

«3. Les demandes en validité ou en mainlevée des 
mesures conservatoires sont de la compétence du président 
du tribunal de grande instance. 

« La condamnation ou l'acceptation d'une transaction par 
l'intéressé vaut validation des saisies conservatoires et ins-
cription définitive des sûretés. 

« La décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement 
emporte de plein droit, aux frais du Trésor, mainlevée des 
mesures ordonnées. Il en est de même en cas d'extinction de 
l'action publique. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Article 50 bis 

M. le président. « Art. 50 bis. - Après le deuxième alinéa 
de l'article 6 de la loi de finances rectificative pour 1986 
(no 86-824 du 11 juillet 1986) sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Pour le loto national, ce prélèvement est liquidé, pour les 
gains du premier rang, sur la base des gains qui auraient été 
obtenus pour une grille théorique de 1 franc, après attribu-
tion théorique aux gagnants de premier rang de 13 p. 100 des 
mises dévolues à l'ensemble des gagnants, sans tenir compte 
de la part provenant du fonds de supercagnotte. 

« Les dispositions de l'alinéa ci-dessus sont applicables à 
compter du 15 septembre 1990. » 

Personne ne demande la parole ?... 

II. - Autres dispositions 

Article 51 A 

M. le président. La commission mixte paritaire a sup-
primé l'article 51 A. 

Personne ne demande la parole ?... 

Vote sur l'ensemble 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Estier, pour explication 
de vote. 

M. Claude Estier. Bien entendu, le groupe socialiste se 
réjouit que la commission mixte paritaire soit parvenue à un 
accord, surtout s'agissant d'une loi de finances rectificative. 

Je ferai toutefois une simple remarque. Hier soir, en effet, 
M. Dailly déplorait que les navettes soient interrompues par 
la volonté du Gouvernement lorsque celui-ci demandait la 
constitution d'une commission mixte paritaire. Or nous avons 
constaté, au cours de cette session, qu'outre le fait que la 
commission mixte paritaire est une procédure parlementaire 
normale, elle permet souvent d'aboutir à des accords sur des 
textes difficiles. 

Ainsi, les commissions mixtes paritaires ont montré leur 
efficacité au cours de cette session non seulement pour le 
collectif mais, la nuit dernière encore, pour le projet de loi 
relatif aux professions judiciaires et juridiques - ce qui 
n'était pas une mince affaire - et voilà quelques jours, pour 
un texte, lui aussi particulièrement contesté, le projet de loi 
relatif à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme. 

M. le ministre disait tout à l'heure qu'une hirondelle ne 
fait pas le printemps. Cet automne, nous avons vu passer 
trois hirondelles dans les débats du' Sénat, cela méritait d'être 
souligné. (Applaudissements sur les travées socialistes.) 

M. le président. La parole est à M. Dailly. 

M. Etienne Dailly. Monsieur le président, je ne voudrais 
pas laisser planer le moindre doute dans l'esprit de nos col-
lègues, surtout dans celui de M. Estier, qui semble ne pas 
m'avoir du tout compris. 

Je suis de ceux qui, depuis toujours, ne manquent aucune 
occasion de dire que les deux innovations les meilleures de 
la Constitution de 1958 sont, d'une part, et sans aucun doute, 
la commission mixte paritaire et, d'autre part, le contrôle de 
constitutionnalité. Je crois bien l'avoir dit, depuis trente ans, 
une bonne centaine de fois. 

Je suis ici, il y a deux ans, puis il y a un an, le soir du 
vote sur l'ensemble du projet de loi de finances - je prends 
M. le ministre délégué à témoin (M. le ministre acquiesce.) et 
je le remercie d'opiner déjà - avec lui, celui qui, j'allais dire 
s'est révolté mais n'exagérons rien, s'est élevé avec force dans 
cet hémicycle - le ministre délégué avait bien voulu s'associer 
à mes propos - contre le fait que les commissions mixtes 
paritaires se dévoyaient depuis plusieurs années. 

Pourquoi ? Parce qu'elles n'observent pas le règlement des 
assemblées auquel elles sont tenues, selon l'endroit où elles 
siègent - sur ce point, le règlement est le même au Sénat ou 
à l'Assemblée nationale. En effet, les commissions mixtes 
paritaires doivent réexaminer les textes, article par article, ce 
qui permet in fine, de voir tout ce sur quoi on a pu tomber 
d'accord, quelquefois, à la faveur des suspensions de séances 
ou de suspensions intercalaires, ce qui reste discordant et 
souvent de se concilier sur ces points-là aussi. 

Hier, nous avons ainsi siégé de dix-huit heures dix à 
deux heures vingt-cinq de la nuit en commission mixte pari-
taire pour examiner le projet de loi portant réforme des pro-
fessions judiciaires et juridiques puis le projet de loi corré-
latif sur l'exercice des professions libérales, et nous avons, je 
crois, démontré que c'était la bonne méthode puisque nous 
avons réussi. 

Nul plus que moi n'appelle de ses voeux non seulement la 
création et la constitution de commissions mixtes paritaires, 
mais, de surcroît, leur travail méthodique, parce que, en 
général, entre gens de bonne foi, on sait qu'il faut bien 
arriver à un compromis. 

N'oublions pas, mes chers collègues, que, selon la Consti-
tution, la règle, c'est la navette. 

M. Roger Chinaud, rapporteur général. Sauf en matière de 
loi de finances ! 

M. Etienne Dailly. En effet, sauf en matière de loi de 
finances... Que c'est donc la navette et qu'il n'y a que deux 
autres issues à la disposition du Gouvernement : la constitu-
tion d'une commission mixte paritaire, après deux lectures, 
dans chacune des deux assemblées et, si elle est infructueuse 
après une nouvelle lecture devant chaque assemblée, la 
demande par le Gouvernement à l'Assemblée nationale de se 
prononcer en dernier ressort. 

Nous sommes donc complètement d'accord M. Estier et 
moi. Mon propos d'hier - cela prouve simplement que je n'ai 
pas été assez clair - a été simplement pour dire que, puisque 
le ministre voulait d'une troisième lecture, c'était qu'il n'esti-
mait même pas nécessaire de constituer une commission 
mixte paritaire et qu'il laissait la navette se poursuivre, ce qui 
est selon moi souvent la meilleure méthode. 

Je m'étais aussi plaint de l'urgence déclarée abusivement, 
ce qui amenait à constituer une commission mixte paritaire 
après une seule lecture dans chaque assemblée. J'ai souvent 
dit que c'est le bicaméralisme au rabais, parce qu'il n'y avait 
plus alors que sept députés ou sept sénateurs qui ont 
connaissance des amendements du Sénat, ou si le texte était 
venu devant le Sénat d'abord, des amendements de l'Assem-
blée nationale. 

C'est tout ce que j'ai voulu dire et - monsieur Estier, vous 
en serez d'accord - il y a tout de même une accélération 
exagérée du nombre des textes qui viennent après déclaration 
d'urgence. 

Pour ce qui est des commissions mixtes paritaires, non seu-
lement nous sommes d'accord, mais, comme vous, je veux 
observer et, comme vous, me réjouir des progrès marqués au 
cours de la présente session quant au nombre de commis-
sions mixtes paritaires qui aurait abouti. Il faut rendre hom-
mage à ceux qui en ont été les bons ouvriers, et c'est bien le 
moment de le faire, alors que nous allons cet après-midi exa-
miner successivement trois textes de commission mixte pari-
taire... 
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M. Michel Charasse, ministre délégué. Pas mal ! 

M. Etienne Dailly. ... ce que je considère comme un retour 
à la marche normale des choses, et un retour particulièrement 
heureux, compte tenu d'où nous revenons. 

M. le président. Je souhaite que vous ayez raison, mon-
sieur Dailly. 

La parole est à M. Darras. 

M. Michel Darras. Après ce que vient de dire M. Dailly, 
je voudrais ajouter quelques mots pour affirmer que je suis 
entièrement d'accord avec lui sur le fait que le règlement des 
commissions du Sénat devrait s'appliquer quand les commis-
sions mixtes paritaires siègent au Sénat. 

Cela étant, vous savez bien, monsieur Dailly, que nous ne 
pouvons généralement pas l'obtenir. Dans la plupart des 
cas - c'est bien la raison de votre intervention - quand on 
bute sur un article ou quand on constate un désaccord, on 
renvoie le tout... 

M. Etienne Dailly. Et l'on se dit au revoir ! 

M. Michel Darras. ... et le travail de la commission mixte 
paritaire, dans nombre de cas - pas toujours - a été inutile. 
Sur ce point, je suis d'accord avec vous, monsieur Dailly. 
C'est ma première observation. 

Seconde observation, il est préférable de chercher à aboutir 
à un accord entre les deux chambres du Parlement grâce au 
système de la navette plutôt que par le recours absolu, immé-
diat, automatique, à la commission mixte paritaire dans les 
conditions prévues par la Constitution, soit après une pre-
mière lecture dans chaque assemblée, s'il y a urgence, soit 
après deux lectures. 

L'exemple d'hier et de votre intervention, monsieur Dailly, 
sur un texte auquel je m'intéressais, est extrêmement ins-
tructif à cet égard. 

Nous examinions une proposition de loi relative aux 
marques de fabrique ; trois points, dont deux mineurs, fai-
saient l'objet d'un différend entre les deux assemblées. Je me 
suis permis de le dire à M. le rapporteur du Sénat en faisant 
appel à lui dans mon intervention. Le point le plus difficile 
n'était sans doute pas de nature ni à provoquer la réunion 
d'une commission mixte paritaire ni à entraîner l'obstination 
de l'Assemblée nationale à maintenir son point de vue, même 
si, par hypothèse, elle pouvait avoir raison, au point de 
retarder l'adoption d'un texte qui comportait nombre d'autres 
dispositions utiles. 

Que s'est-il passé ? Le rapporteur du Sénat, très compré-
hensif, comme je le lui avais demandé, a retiré les deux 
amendements qu'il estimait pouvoir retirer, mais il a main-
tenu celui sur lequel, à tort ou à raison - le groupe socialiste 
s'est abstenu - il estimait que la position du Sénat était la 
bonne. 

Voilà maintenant un texte qui a subi deux lectures devant 
chaque assemblée, qui compte un assez grand nombre d'ar-
ticles, et sur lequel, sur un seul point, un paragraphe h) d'un 
article relatif à la protection de la réputation - on me passera 
le terme : je synthétise - des collectivités locales, il n'y a pas 
eu accord entre les deux assemblées. 

Dans ce cas-là, monsieur Dailly, vous avez tout à' fait 
raison. Je souhaite, à cette occasion, revenant quelques ins-
tants sur le débat d'hier, que, même si l'Assemblée nationale 
estime que la proposition du Sénat n'est pas parfaite sur 
ce h) de l'article en question, elle l'accepte en troisième lec-
ture pour que l'affaire soit conclue et que l'on n'ait ni com-
mission mixte paritaire, ni - sur ce point je diverge un peu 
de vous, monsieur Dailly - ni navette se poursuivant sur ce 
qui n'est tout de même qu'un point de détail. 

Voilà ce que je voulais dire en toute amitié à la suite de 
l'intervention de notre collègue. (M. Dailly applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. Christian Poncelet, président de la commission des 
finances. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, je me félicite que nous ayons abouti à un 
accord en commission mixte paritaire sur un projet de loi de 
finances rectificative. Ainsi que l'a indiqué M. Dailly, il y 
avait effectivement un risque que la commission mixte pari-
taire se dévoie et qu'elle ne devienne qu'un rite : on se réunit 
pour constater qu'aucun accord n'est possible et l'on se 
sépare. 

Je we félicite en outre que cet accord ait été obtenu au 
Sénat. Le mérite en revient à notre rapporteur général, 
M. Chinaud, qui a fait un effort de rapprochement avec son 
collègue, M. Richard. Dès l'instant où s'exprimait une égale 
bonne volonté de part et d'autre d'aboutir à un accord et de 
concilier les points de vue dans l'intérêt général, on pouvait 
aboutir. 

Cette loi de finances rectificative comportait quarante 
articles fiscaux. Bien souvent, ce sont les points sur lesquels, 
bien entendu, on éprouve les plus grandes difficultés à 
trouver un accord. Or nous avons réussi. 

D'ailleurs, le projet de loi de finances pour 1991 laissait 
présager cet accord puisqu'on avait abouti sur ce texte à un 
accord partiel sur plus d'une vingtaine d'articles fiscaux. Bien 
entendu, sur certains articles de fond, par exemple ceux qui 
étaient relatifs aux privatisations, les rapprochements étaient 
impossibles. 

Je voudrais également vous remercier, monsieur le ministre, 
car c'est vrai, comme l'a rappelé à l'instant M. le rapporteur 
général, si vous aviez persévéré - c'était votre droit - dans 
l'intention qui était la vôtre d'« accrocher » à ce projet de loi 
de finances rectificative de nouveaux amendements et d'en 
modifier un troisième, alors là, nous n'aurions pas pu 
aboutir. 

M. Michel Charasse, ministre délégué. Je l'ai bien senti 
lorsque je vous en ai parlé, monsieur le président Poncelet ! 

M. Christian Poncelet, président de la commission des 
finances. Nous avions l'accord des deux rapporteurs géné-
raux, MM. Richard et Chinaud. Par conséquent, vous avez 
compris qu'il était de l'intérêt du Parlement que nous abou-
tissions. 

Terminer une session, aujourd'hui, au Sénat, par un accord 
en commission mixte paritaire au moment où, précisément, 
les uns et les autres, nous sommes interpellés pour connaître 
notre mission, notre rôle, pour savoir si nous avons encore 
une utilité, démontre que nous avons, en effet, une utilité, 
dès l'instant où nous sommes animés, les uns et les autres, de 
la meilleure bonne volonté. 

En conclusion, nous ne pouvons que nous réjouir tous 
ensemble de ce résultat obtenu en commission mixte pari-
taire, ici, au Sénat. (Applaudissements.) 

M. Emmanuel Hemel. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. Vizet. 

M. Robert Vizet. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, j'ai déjà exposé le point de vue 
et les critiques fondamentales du groupe communiste et 
apparenté sur ce projet de loi de finances rectificative. 

Le succès de la réunion de la commission mixte paritaire, 
qui a abouti à un accord, ne diminue en rien mes critiques 
et, au risque de troubler cette « embrassade » générale (sou-
rires), je maintiens donc le vote négatif du groupe commu-
niste et apparenté sur cette loi de finances rectificative. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi dans la rédac-

tion résultant du texte proposé par la commission mixte pari-
taire, modifié par les amendements du Gouvernement, , 

acceptés par la commission. 
En application de l'article 59 du règlement, le scrutin 

public est de droit. 
Il va y être procédé dans les conditions réglementaires. 
(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(Il est procédé au comptage des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin n° 77 : 

Nombre des votants 	  318 
Nombre des suffrages exprimés 	 318 
Majorité absolue des suffrages exprimés 160 

Pour l'adoption 	 302 
Contre 	  16 

Le Sénat a adopté. 
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M. Michel Charasse, ministre délégué. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Michel Charasse, ministre délégué. Monsieur le prési-
dent, mesdames et messieurs les sénateurs, comme j'en ai ter-
miné avec mon parcours devant cette assemblée pour la pré-
sente session et comme, sauf remplacement imprévu de 
dernière minute, il n'est pas prévu que je revienne devant 
vous avant la clôture de la session ordinaire, permettez-moi, 
au-delà de nos convictions, de vous remercier pour le plaisir 
que vous m'avez donné tout au long de ces débats, quelles 
qu'aient pu être nos confrontations, et de vous souhaiter à 
tous, sénateurs, fonctionnaires, collaborateurs des groupes et 
des parlementaires, un bon repos bien mérité et de bonnes 
fêtes de famille, ainsi qu'une bonne année par anticipation. 

Puisque le Parlement vient d'adopter, par accord entre les 
deux assemblées - ce qui est remarquable, on l'a dit - les 
crédits nécessaires aux opérations engagées en août dans le 
Golfe, ayons en cet instant une pensée pour nos soldats 
retenus loin des leurs... 

M. Christian Poncelet, président de la commission des 
finances. Très bien ! 

M. Michel Charasse, ministre délégué. ... et qui n'auront 
pas la chance d'être là à Noël, au ler janvier, et aussi, bien 
sûr, pour leurs familles. 

Que l'ambiance particulière des fêtes de fin d'année, à la 
fois religieuses et civiles, incite les uns et les autres, ceux qui 
croient au ciel et ceux qui n'y croient pas, à souhaiter très 
fort que l'année 1991 ne débute pas par le fracas des 
combats et leur cortège de malheurs, et cela parce que le bon 
sens et la sagesse l'auront emporté sur tout le reste, étant 
entendu que doit aussi l'emporter le respect du droit interna-
tional et des décisions des instances internationales dont la 
mission est de garantir un ordre mondial de paix. 

MM. Emmanuel Hemel et Etienne Dailly. Très bien ! 

M. Michel Charasse, ministre délégué. Je sais que le Sénat 
est attaché à la paix, mais qu'il connaît les devoirs éminents 
qui sont ceux de la France dans cette période et dans cette 
partie du monde et qu'il sait aussi qu'il y va de sa place et 
de sa voix dans les affaires du monde, place et voix d'abord 
fondées sur la défense de la paix, mais aussi sur le courage 
qu'il faut parfois exiger de notre peuple lorsque cette paix est 
menacée. 

C'est pourquoi je tiens à vous remercier d'avoir, dans votre 
majorité et à travers le collectif, donné à nos armées les 
moyens de remplir leur mission et à la France ceux de tenir 
et de garder son rang dans le monde. (Applaudissements sur 
les travées socialistes, ainsi que sur les travées du R.D.E. et de 
l'union centriste. - M. Hamel applaudit également.) 

M. le président. Je vins remercie, monsieur le ministre. 

11 

PROFESSIONS JUDICIAIRES ET JURIDIQUES 

Adoption des conclusions 
d'une commission mixte paritaire 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport (no 201, 1990-1991) de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi portant réforme 
de certaines professions judiciaires et juridiques. 

Mes chers collègues, M. Nallet, garde des sceaux, ministre 
de la justice, m'a fait savoir qu'il était retenu par une réunion 
du Conseil supérieur de la magistrature. Il m'a prié de bien 
vouloir excuser son absence et de faire part au Sénat de ses 
regrets de ne pas être au banc du Gouvernement au moment 
où la Haute Assemblée va parachever une réforme impor-
tante. 

Je remercie M. le garde des sceaux de sa délicate attention, 
car nous allons, je l'espère, parachever cette réforme, et je 
m'en réjouis d'avance. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor-
teur. 

M. Luc Dejoie, rapporteur pour le Sénat de la commission 
mixte paritaire. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, ce matin, de bonne heure, après un long 
débat qui a duré, comme M. Dailly l'a précisé tout à l'heure, 
plus de huit heures consécutives - mais comment pouvait-il 
en être autrement après les très longs débats, d'abord en 
commission, puis en séance publique ? - la commission mixte 
paritaire, animée, il faut le reconnaître, par le désir de par-
venir à un accord, a heureusement conclu sur le projet de loi 
portant réforme de certaines professions judiciaires et juri-
diques et sur celui qui est relatif à l'exercice sous forme de 
sociétés des professions libérales soumises à un statut légis-
latif ou réglementaire ou dont le titre est protégé. 

S'agissant du projet de loi portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques, la commission mixte 
paritaire a retenu un certain nombre de dispositions prove-
nant tant de l'Assemblée nationale que du Sénat. Les points 
d'accord que je vais vous rappeler portent sur les différents 
articles que j'évoquerai dans l'ordre, même si cela ne reflète 
pas l'ordre d'importance. 

Tout d'abord, à l'article 4 bis, la commission mixte pari-
taire a refusé d'admettre qtre les honoraires des avocats puis-
sent être fixés en fonction du résultat du procès. 

A l'article 5, elle a admis la possibilité d'accéder à la pro-
fession d'avocat pour les réfugiés et apatrides, bien évidem-
ment, à la condition qu'ils remplissent toutes les conditions 
requises de compétence et de moralité. 

A l'article 7, elle a décidé que les docteurs en droit 
seraient admis à se présenter directement aux épreuves du 
certificat d'aptitude à la profession d'avocat, le C.A.P.A., 
sans avoir passé l'examen initial, et même sans avoir suivi 
l'année de formation préalable. 

L'un des points importants concernait l'organisation de la 
profession d'avocat. A cet égard, la commission mixte pari-
taire a rejoint la position retenue par le Sénat en créant un 
seul organisme dénommé « conseil national des barreaux », 
chargé non seulement de représenter la profession auprès des 
pouvoirs publics, mais aussi d'assurer la coordination de la 
formation professionnelle. 

Cette unique entité nationale, lorsqu'elle se prononcera en 
matière de formation professionnelle, s'adjoindra des magis-
trats, bien sûr, et des représentants de l'Université. 

Néanmoins, l'ensemble de la profession, aussi bien pour la 
représentation que pour la formation professionnelle, est 
organisée autour du seul conseil national des barreaux. 

La commission mixte paritaire est parvenue à un accord 
sur les modalités d'élection des avocats qui composeront le 
conseil national des barreaux : il s'agira d'un scrutin propor-
tionnel de liste et il y aura deux collèges électoraux. Ainsi 
seront satisfaites les deux tendances qui s'étaient dégagées : 
d'une part, celle qui prônait que les élus devaient être l'éma-
nation des barreaux, d'autre part, celle selon laquelle le col-
lège devait être plus large et refléter d'autres sensibilités que 
celles qui s'expriment au sein des conseils de l'ordre des bar-
reaux. 

A l'article 14, relatif à la convention collective, autre point 
important, l'accord auquel la commission mixte paritaire a 
abouti est le suivant : la position du Sénat prévaudra pendant 
un temps limité, puis, à défaut de la conclusion d'une nou-
velle convention collective, s'appliquera, selon le voeu de 
l'Assemblée nationale, la convention collective des avocats. 

On peut imaginer que ce processus par étapes permettra 
d'assurer, dans de bonnes conditions, l'harmonisation des 
conditions dans lesquelles les personnels exerceront. Surtout, 
il incitera, conformément au souhait très fortement exprimé 
au. sein tant de la commission mixte paritaire que de chacune 
des deux assemblées, les partenaires sociaux à conclure une 
nouvelle et indispensable convention collective. 

A été également réglée la question des anciens conseils 
juridiques à spécialisation fiscale. 

Après un certain nombre de concessions, un accord a été 
mis au point, permettant de régler l'essentiel des problèmes 
provoqués et causés par ces professionnels dont on ne savait 
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pas très bien ce qu'ils devaient devenir. Devaient-ils se rap-
procher, essentiellement, des avocats, ce qui ne semblait pas 
tout à fait souhaitable, ou bien, essentiellement, des experts-
comptables, ce qui n'apparaissait pas non plus comme tout à 
fait admis ? 

Avec l'intégration en qualité de comptable agréé et avec, 
même, des possibilités d'association avec les experts-
comptables et les comptables agréés, pour ceux qui ne pour-
raient rentrer dans cette nouvelle organisation, il apparaît que 
la position de la commission mixte paritaire réglera très lar-
gement la quasi-totalité des problèmes posés. 

En ce qui concerne la réglementation de l'exercice du 
droit, point très important, l'Assemblée nationale a bien 
voulu ne pas retenir les extensions trop larges qu'elle avait 
prévues et s'en est tenue, à très peu de choses près, au texte 
voté par la Haute Assemblée dans ce domaine. 

Nous avions admis, en seconde lecture, que les officiers 
publics et ministériels, autres que les notaires qui étaient déjà 
concernés antérieurement, puissent exercer leur profession 
sous la forme du salariat. La commission mixte paritaire n'a 
pas retenu cette extension. 

Le salariat n'est donc retenu que pour la nouvelle profes-
sion d'avocat et la profession notariale, mais non pas pour 
les autres professions, pour les autres titulaires des offices 
publics ou ministériels. 

S'agissant de la compatibilité des deux professions d'admi-
nistrateur judiciaire et de mandataire liquidateur avec cer-
taines autres professions, le Sénat avait souhaité qu'il n'y ait 
compatibilité qu'avec la profession d'avocat. Le Gouverne-
ment souhaitait qu'il n'y ait aucune compatibilité. L'Assem-
blée nationale avait décidé de rendre compatible la qualité 
d'administrateur judiciaire également avec les professions 
d'expert comptable et de commissaire aux comptes. 

La commission mixte paritaire a retenu la position du 
Sénat en ce qui concerne la profession d'administrateur judi-
ciaire en prévoyant que la compatibilité n'existait que pour la 
profession d'avocat, les conditions d'accès à ces deux profes-
sions et leurs modes d'exercice étant entièrement respectés. 

En revanche, en ce qui concerne la profession de manda-
taire liquidateur, la commission mixte paritaire n'a admis la 
compatibilité avec aucune autre profession. C'est donc un 
changement appréciable par rapport aux positions antérieures 
des deux assemblées. 

En définitive, s'agissant de ce premier projet de loi, je 
demande au Sénat d'adopter le texte de la commission mixte 
paritaire. 

Le second projet de loi relatif à l'exercice sous forme de 
sociétés, pour lesquelles nous avions heureusement, ainsi que 
l'a dit la commission mixte paritaire, retenu la dénomination 
« d'exercice libéral », a peut-être soulevé moins de difficultés, 
difficultés qui ont tenu essentiellement à la qualité des per-
sonnes susceptibles de participer au capital social desdites 
sociétés. 

A ce sujet, l'Assemblée nationale a admis le point de vue 
du Sénat, qui ne souhaitait pas que le décret puisse interdire 
la participation d'un certain nombre de personnes qui étaient 
visées à l'article 4. C'est ainsi que le décret ne pourra exclure 
les personnes visées du 10 au 40 du même article. Seules les 
personnes désignées au 50 de l'article 4 pourront faire l'objet 
d'une exclusion en vertu d'un décret. 

Ne peuvent donc être exclus les membres de la même pro-
fession n'exerçant pas au sein de la société, les personnes 
qui, ayant cessé toute activité professionnelle, ont exercé cette 
profession au sein de la société, les ayants droit des associés 
décédés et, bien sûr, les salariés regroupés sous une forme 
sociale permettant le rachat de la société. 

En revanche, les diverses personnes appartenant à des pro-
fessions de la même famille pourront être exclues par le 
décret. 

Le Sénat avait ajouté la profession des pharmaciens en ce 
qui concerne l'interdiction totale de capitaux extérieurs 
prévue pour les professions judiciaires et juridiques. La com-
mission mixte paritaire n'a pas admis cette extension. 

Par conséquent, la participation de capitaux purement 
extérieurs, si elle est impossible pour les professions judi-
ciaires et juridiques, sera possible à concurrence de 25 p. 100 
au maximum pour chacune des professions concernées par le 
projet de loi, dans la mesure où un décret le permettra, et à 
condition que soit assurée l'indépendance totale de chacune 
de ces professions dans l'exercice de leur mission. 

Nous avions, par ailleurs, souhaité que les associés et les 
dirigeants des sociétés d'exercice libéral puissent continuer à 
relever, pour leur régime vieillesse, de la caisse nationale des 
professions libérales. 

Après un long débat sur ce point, la commission mixte 
paritaire n'a pas retenu la position adoptée par le Sénat. 

Enfin, la commission mixte paritaire a accepté une disposi-
tion, que nous avions introduite en dernière minute, tendant 
à favoriser sur le plan fiscal la fusion des sociétés civiles pro-
fessionnelles. 

Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, j'ai procédé à un panorama extrêmement rapide des 
conclusions de la commission mixte paritaire. Bien entendu, 
je ne vous ai pas présenté la totalité des modifications qui 
ont été retenues et qui figurent dans mon rapport écrit. 

Je demande donc au Sénat d'adopter le texte de la com-
mission mixte paritaire, s'agissant du second projet de loi. 

Ainsi, nous en aurons terminé avec ces deux projets de loi, 
qui, comme je l'ai dit, conditionneront l'avenir des profes-
sions juridiques, le service rendu aux usagers du droit et aux 
justiciables. 

Le Sénat avait demandé, mais la commission mixte pari-
taire n'a pas retenu sa proposition, que ces deux projets de 
loi n'entrent en vigueur que dans le même temps qu'une loi 
relative à l'aide légale. 

Nous souhaitons très fortement que cette réforme promise 
par M. le garde des sceaux à plusieurs reprises devant la 
Haute Assemblée soit très rapidement votée et que le délai 
que nous avons retenu pour l'entrée en vigueur, c'est-à-dire le 
1" janvier 1992, se trouve, en fait, postérieur à l'entrée en 
vigueur de la réforme de l'aide légale. C'est le souhait et le 
voeu que je formule en conclusion. (Applaudissements sur les 
travées du R.D.E. et sur les travées socialistes.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Georges Kiejman, ministre délégué auprès du garde des 
sceaux, ministre de la justice. Monsieur le président, mes-
dames, messieurs les sénateurs, laissez-moi, d'abord, m'asso-
cier, comme l'aurait fait M. le garde des sceaux s'il avait pu 
être ici, aux paroles très fortes et très émouvantes qu'a pro-
noncées tout à l'heure, en conclusion de son intervention, 
M. Michel Charasse, ministre délégué au budget. 

Laissez-moi, ensuite, excuser M. le garde des sceaux, dont 
vous savez le plaisir et l'honneur qui auraient été les siens s'il 
avait pu avec vous terminer cette longue suite de travaux au 
cours desquels il s'est réjoui de collaborer avec la Haute 
Assemblée. En ce moment, il assiste au Conseil supérieur de 
la magistrature, tenu sous la présidence de M. le Président de 
la République et dont l'horaire avait été fixé avant que ne 
soit connu le moment où le Sénat procéderait au dernier 
examen des deux projets de loi qu'il lui appartiendra 
d'adopter tout à l'heure. 

M. le garde des sceaux m'a prié de rendre un hommage 
particulier, appuyé, au président de la commission des lois, 
M. Larché, •et au rapporteur des deux projets de loi, 
M. Dejoie. 

Chacun se rappelle le sort - pour ne pas dire la décon-
venue - qu'avait connu le premier de ces deux projets lors-
qu'il avait été examiné en première lecture à l'Assemblée 
nationale. 

Il nous apparaît à tous que le concours de la Haute 
Assemblée a permis de mettre fin à un enlisement regrettable. 
Si ces textes, si importants pour les usagers du droit, comme 
vient de le dire M. Dejoie, pour ceux qui exercent la profes-
sion juridique nouvelle, mais aussi pour l'ensemble de ceux 
qui appartiennent aux professions libérales, peuvent voir 
enfin le jour, on le doit, on le, sait bien, dans une large 
mesure, à la Haute Assemblée, et M. le garde des sceaux et 
moi-même vous en remercions. 

En raison de l'accord intervenu cette nuit au terme de 
longs travaux, j'en conviens, mais qui ont connu leur récom-
pense, vous me permettrez d'être désormais bref. 

Le Gouvernement se réjouit que les travaux de la commis-
sion mixte paritaire aient permis un rapprochement des posi-
tions de l'Assemblée nationale et du Sénat sur ces deux 
textes de loi que vous allez adopter. 

Bien entendu, les textes qui vous sont présentés s'éloignent 
sur certains points des projets du Gouvernement. 
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Je voudrais ne mettre en lumière qu'un seul de ces points 
parce que l'oublier serait fâcheux du point de vue constitu-
tionnel. 

Je regrette, en particulier, que l'article 27 bis du second 
projet de loi ait supprimé le gage qui devait compenser cer-
taines dépenses supplémentaires résultant dudit texte. 

M. Etienne Dailly. Monsieur le ministre, me permettez-
vous de vous interrompre ? 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Si M. le président 
le permet, pour ma part, je ne vois pas d'inconvénient à ce 
que M. Dailly m'interrompe car je sais l'attention qu'il avait 
quant à lui accordée à ce problème. 

M. le président. La parole est à M. Dailly, avec l'autori-
sation de M. le ministre. 

M. Etienne Dailly. Monsieur le ministre, cette interruption 
est en forme de question : avez-vous tenu ce propos à l'As-
semblée nationale ? 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Ce propos n'a pas 
été tenu, me semble-t-il, à l'Assemblée nationale, parce que 
ce point n'avait pas été mis en lumière. 

M. Etienne Dailly. Alors je vous dirai ceci : c'est dom-
mage car c'est à l'Assemblée nationale qu'il fallait le tenir 
parce que la suppression du gage est en effet due à une ini-
tiative de M. Sapin lorsqu'il présidait la commission mixte 
paritaire. C'est donc à lui qu'il fallait faire observer ce que 
vous venez de nous dire et que nous avons certes entendu 
mais qui ne nous concerne pas. 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Monsieur Dailly, 
je le lui dirai, avec une sympathie au moins égale à celle que 
je vous porte... 

M. Etienne Dailly. Et que moi aussi je lui porte ! 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. ... c'est-à-dire sans 
en faire un grief ! 

Il est regrettable, c'est vrai, que cette initiative ait été 
prise ; mais, en l'état, nous pouvons nous réjouir de l'essen-
tiel. Et l'essentiel, c'est que ce texte ait permis non seulement 
aux deux assemblées de se mettre d'accord sur un contenu 
commun des deux projets de loi, mais aussi de montrer que 
le Gouvernement était prêt à collaborer avec l'une et l'autre 
assemblées et à renoncer, quand il le fallait, à l'une ou 
l'autre des dispositions de son texte initial. 

J'admets, en particulier, que des apports significatifs ont 
résulté des travaux du Sénat. Je ne citerai à titre d'exemple 
que l'introduction de la société en participation dans le 
deuxième des textes qui vous sont soumis. Cet exemple pour-
rait être multiplié à l'infini. 

Il reste maintenant à préparer les nombreux textes d'appli-
cation qu'appellent les deux projets de loi que vous allez 
adopter tout à l'heure. Ces textes d'application seront éla-
borés en concertation étroite avec toutes les professions 
concernées et, bien entendu, votre commission des lois sera 
tenue informée de leur état d'avancement. 

De même, M. le garde des sceaux vous confirme, par ma 
voix, qu'il vous tiendra informé des résultats de la mise en 
place de ces deux textes difficiles qui vont maintenant avoir 
à vivre après avoir été adoptés. 

Une autre réforme importante aura lieu prochainement, 
M. Dejoie y a fait allusion, celle qui porte sur l'aide légale. 

La Haute Assemblée avait souhaité que les textes qui vont 
être votés aujourd'hui, en tout cas le premier d'entre eux, ne 
puissent entrer en application sans que soit adopté un texte 
traitant de l'aide légale. Votre Haute Assemblée se rangeant à 
des raisons constitutionnelles, a bien fait de renoncer à cette 
exigence. 

M. Jacques Larché, président de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Puis -je vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission, avec l'autorisation de M. le ministre. 

M. Jacques Larché, président de la commission des lois. 
La commission n'a eu aucun remords de nature constitution-
nelle ! Si elle a renoncé à ces dispositions, c'est dans le cadre 
de ce qui se passe toujours lors d'une commission mixte pari-
taire. Ceux qui en ont l'expérience savent, en effet, fort bien 
qu'une commission mixte paritaire est une sorte de bargai-
ning - ce terme me semble plus élégant que celui de mar-
chandage. 

Nous voulions aboutir et, pour ce faire, il nous fallait 
renoncer à' ces dispositions. Mais, si nous avions pu aboutir 
en les maintenant, nous l'aurions fait, et l'objection constitu-
tionnelle, nous l'aurions laissée sur le bord de la route. 

En effet, tout d'abord, les décisions du Conseil constitu-
tionnel, qui ont été très méticuleusement rappelées par notre 
rapporteur, montraient que le problème n'était pas tranché 
dans la forme très prudente que nous avions adoptée ; 
ensuite, nous souhaitions bien marquer la volonté du Parle-
ment. Et vous ne me ferez pas croire qu'il soit inconstitu-
tionnel que le Parlement puisse manifester sa volonté à 
l'égard du Gouvernement ! 

M. le président. Veuillez poursuivre, monsieur le ministre. 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Monsieur Larché, 
je vous donne acte volontiers qu'en ce qui vous concerne, et 
peut-être en ce qui concerne l'ensemble de la Haute Assem-
blée, la préoccupation constitutionnelle n'a pas été prioritaire. 
Ce qui a compté, comme vous le dites, c'est votre volonté de 
conciliation. 

C'est pourquoi je peux vous dire, au nom du garde des 
sceaux, que celui-ci en tiendra compte. Ainsi, nonobstant la 
suppression du membre de phrase se référant à la nécessité 
de faire voter le texte relatif à l'aide légale, le garde des 
sceaux tiendra son engagement et présentera dans un délai 
relativement bref à votre Haute Assemblée un projet de loi 
sur l'aide légale. Sans y être tenu et par une sorte d'obliga-
tion naturelle, il satisfera donc à votre préoccupation. 

Avant d'en terminer, je formerai maintenant de nombreux 
voeux pour votre Haute Assemblée, tant pour Mmes et MM. 
les sénateurs que pour tous ceux qui collaborent avec eux. 

Mais je formerai également un voeu beaucoup plus général 
et, en même temps, plus étroitement lié aux textes qui vous 
sont soumis aujourd'hui, à savoir qu'à l'avenir les travaux 
qui porteront sur d'autres projets puissent être aussi riches et 
aussi fructueux que ceux que le garde des sceaux et in fine 
moi-même avons menés avec vous. (Applaudissements sur les 
travées socialistes. - M. Etienne Dailly applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Darras. 

M. Michel Darras. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, le groupe socialiste se félicite 
vivement des deux accords intervenus en commission mixte 
paritaire, qui permettent au Sénat d'aborder aujourd'hui 
beaucoup plus rapidement l'examen ultime de ces projets de 
loi et qui en rendront possible la promulgation sans saisine 
du Conseil constitutionnel. 

Lors de la première lecture, le Sénat avait joué pleinement 
son rôle au cours de discussions longues et laborieuses, après 
que l'Assemblée nationale se fut, sur le premier texte, livrée à 
un examen approfondi, malheureusement conclu, au moment 
du vote sur l'ensemble, par ce que l'on me permettra d'ap-
peler un mouvement d'humeur injustifié. 

Le Sénat, remplissant bien, en l'occurrence, son rôle de 
chambre de réflexion, après avoir été saisi par le Gouverne-
ment du projet de loi initial dans les conditions prévues à 
l'article 42, alinéa 6 a), de notre règlement, a pris le problème 
à bras-le-corps et a débroussaillé les questions. La qualité de 
nos travaux a, je le crois, grandement préparé et facilité l'ac-
cord finalement obtenu ce matin en commission mixte pari-
taire, à deux heures quarante-cinq, sur l'un et l'autre texte. 

A l'issue de la première lecture par le Sénat du projet de 
loi portant réforme de certaines professions judiciaires et 
juridiques, j'avais déclaré : « Le texte issu des délibérations 
du Sénat ne donne pas entièrement satisfaction au groupe 
socialiste, tant s'en faut. Je le dis sans entrer à nouveau dans 
le détail des articles. Nous en avons ,cependant voté certains, 
et parmi les plus importants je pense notamment aux 
articles 1 er, 3 et 20. » 
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J'ajoutais : « Après le rejet du projet de loi par l'Assemblée 
nationale, il nous apparaît absolument nécessaire que le 
Sénat émette un vote favorable. Les difficultés, qui sont 
réelles, ne sont pas suffisantes pour que le Sénat n'adopte 
pas ce projet de loi. » 

Cela était vrai a fortiori pour la commission mixte pari-
taire, laquelle a effectivement conduit ses travaux avec la 
volonté d'aboutir, en les commençant - je le rappelle à l'in-
tention de la petite histoire - à dix-huit heures et en les 
poursuivant sans désemparer pour les conclure, moyennant 
des concessions de part et d'autre, « à l'heure où du laitier 
roule le char sonore », comme disait Jules Romains. (Sou-
rires.) 

La politique étant l'art du possible et donc des compromis, 
nous estimons que les deux textes issus des travaux de la 
commission mixte paritaire réalisent une heureuse synthèse 
entre les positions des uns et des autres. C'est donc avec 
satisfaction que le groupe socialiste les votera, en remerciant 
M. le garde des sceaux de les avoir fait aboutir avec quel-
quefois beaucoup de patience à l'égard de l'Assemblée natio-
nale, à l'égard de la Haute Assemblée et à l'égard du groupe 
socialiste du Sénat, de les avoir fait aboutir, disais-je, avec 
l'aide de la commission des lois du Sénat, de son président et 
de son rapporteur. 

Lorsque s'instaure une coopération fructueuse entre ce 
gouvernement et les deux chambres du Parlement, nous ne 
pouvons que nous en réjouir pleinement. C'est ce que je 
voulais dire en conclusion, au nom du groupe socialiste. 
(Applaudissements sur les travées socialistes.) 

M. Etienne Dailly. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dailly. 

M. Etienne Dailly. Sur l'ensemble de ces deux projets de 
loi, notre groupe, en première lecture,, n'a pas pris part au 
vote ! Notre groupe, en deuxième lecture, n'a pas pris part au 
vote et, pour ma part, j'ai voté contre. J'ignore si un scrutin 
public va être demandé sur ces deux textes de commission 
mixte paritaire mais, si ce devait être le cas, notre groupe 
voterait unaniment pour ces deux textes. Il convenait je 
pense, que ce fût dit pour que tout soit clair si nous devons 
finalement nous prononcer à main levée. 

En effet, compte tenu du travail considérable de notre 
commission des lois - et à cet égard, il m'est agréable de 
rendre hommage à son président et surtout à son rappor-
teur - compte tenu, disais-je, de l'importance du travail et de 
l'opiniâtreté qui avait été mise en oeuvre pour le mener à 
bien, notre groupe n'avait pas cru devoir, en première comme 
en seconde lecture, s'opposer à la volonté de la majorité du 
Sénat et avait préféré ne pas prendre part au vote. 

Notre groupe n'était pas d'accord sur un certain nombre 
de dispositions votées par le Sénat, telles celles qui concer-
naient le salariat chez les avocats, et encore moins chez les 
notaires, qui sont, eux, officiers ministériels, telles celles qui 
concernaient la représentation nationale et la perte corrélative 
d'autorité pour les ordres, etc. Je ne vais pas reprendre ici 
nos explications de vote antérieures. 

Voilà les motifs pour lesquels, par égard pour le travail de 
M. le rapporteur auquel je rendais hommage voilà quelques 
instants, notre groupe a préféré ne pas prendre part au vote. 

En seconde lecture, nous sommes demeurés hostiles aux 
mêmes problèmes. Et si j'ai pour ma part voté contre, c'est 
pour un motif d'ordre constitutionnel. Et que mon excellent 
ami M. Larché, mon colistier de surcroît, me pardonne mais 
je ne pense pas partager son point de vue et je pense 
épouser, au contraire, celui de M. le ministre délégué. 

Selon moi, en effet, les articles 45 inséré par le Sénat dans 
le premier projet de loi et 29 inséré par le Sénat dans le 
second, étaient parfaitement inconstitutionnels, non pas d'ail-
leurs à cause de l'injonction à laquelle M. le rapporteur a 
parfaitement répondu dans ses interventions - il n'y a pas de 
trace d'injonction dans cette affaire, je lui rends les armes sur 
ce point précis ! - mais parce qu'ils auraient été contraires à 
l'article 48-3 de notre règlement, lequel rend irrecevable un 
amendement qui sort de l'objet du texte. 

A cet égard, monsieur le ministre, j'ai été très surpris que 
M. le garde des sceaux ne soulève pas cette irrecevabilité qui 
était flagrante. En effet, quoi de plus étranger à un texte que 
de faire allusion - que dis-je ? que de conditionner l'entrée  

en vigueur d'un projet de loi - à l'existence et à la promulga-
tion d'une loi qui n'existe que dans l'imagination ou dans les 
espoirs de certains, mais qui n'est ni déposée ni même 
rédigée ? Quoi de plus étranger, n'est-il pas vrai ? 

Quant à la Constitution, que resterait-il des dispositions de 
l'article 48 concernant l'ordre du jour prioritaire, qui donne 
au Gouvernement le droit de le fixer ? Dès lors que vous 
pourriez subordonner l'entrée en vigueur d'une loi au vote 
d'une loi dont le projet, encore une fois, n'est ni déposé ni 
même rédigé, pourquoi pas, dans la seconde loi, ne pas le 
subordonner à l'entrée en vigueur d'une troisième qui, à son 
tour, n'existerait pas non plus, et pourquoi, de proche en 
proche, ne pas aussi subordonner l'entrée en vigueur de la 
dernière à l'entrée en vigueur de la première ? Aussi se trou-
verait bouclé la boucle et fermé le labyrinthe. 

On a certes le droit de voter tout ce que l'on veut, mais à 
condition que ne soit transgressé ni la lettre ni l'esprit de la 
Constitution ! 

De toute manière, nous ne saurons jamais qui avait raison 
et qui avait tort. Là, je rejoins M. le président de la commis-
sion, puisque, grâce au Ciel, cette épreuve va, à l'évidence, 
nous être épargnée. 

Un accord est donc intervenu entre les deux assemblées, 
grâce au travail opiniâtre de M. le rapporteur, grâce aussi à 
son esprit de conciliation - il a dû, en effet, renoncer quel-
quefois à des choses auxquelles nous savons bien qu'il 
tenait - grâce enfin à la compréhension de mes collègues de 
l'Assemblée nationale. A cet égard, n'allez surtout pas ima-
giner qu'il y avait, dans mon esprit, la moindre critique vis-à-
vis de M. Sapin, dans le fait que je rappelais tout à l'heure 
qu'il avait pris l'initiative de proposer à la commission mixte 
paritaire de supprimer le gage de l'article 27 bis. Comme 
j'avais été l'auteur de l'amendement dans le projet de loi de 
finances, j'avais bien entendu maintenu mon gage. Pensez-
bien qu'un pauvre sénateur de l'opposition n'allait pas 
s'amuser à supprimer un gage et à rendre son amendement 
en deuxième lecture irrecevable ! 

Mais, à partir du moment où c'est le président de la com-
mission des lois de l'Assemblée nationale, qui est l'une des 
pierres angulaires de la majorité gouvernementale, qui le sug-
gère et à partir du moment où, de surcroît, il se trouve pré-
sider la commission mixte paritaire, je me suis même dit : il 
est sûrement d'accord avec le Gouvernement ! C'est pour-
quoi, tout à l'heure, j'ai été un peu surpris de vos observa-
tions. Mais, peu importe ! L'important, monsieur le ministre, 
est que vous n'ayez pas remis en cause, par un amendement, 
cet article 27 bis qui est particulièrement utile. 

Mais revenons à notre explication de vote. C'est pour 
toutes ces raisons que le groupe du R.D.E. reste, bien 
entendu, très réservé sur un certain nombre de dispositions 
que j'ai rappelées, qu'il comprend mal, par exemple, qu'à 
l'article ter on affirme que la nouvelle profession est libérale 
et indépendante, puis que l'on en fasse une profession sala-
riée - c'est tout de même la quadrature du cercle ! - qu'il 
redoute que la représentation nationale écrase les « ordres » 
et que ces derniers, pourtant si nécessaires - permettez-moi la 
trivialité de l'expression - « n'en prennent un bon coup ». 

Mais, quoi qu'il en soit et au point où nous en sommes, 
mon groupe veut saluer les efforts des deux rapporteurs, 
saluer l'effort de conciliation des deux assemblées, ne rien 
faire qui puisse troubler cette conciliation, et, puisqu'il n'y a 
plus aucune espèce d'inconstitutionnalité dans le texte, je 
confirme que, s'il y avait un vote par scrutin public, ce serait 
l'unanimité de notre groupe qui voterait pour. Dans un ins-
tant, les présents le feront à main levée. 

M. le président. La parole est à M. Virapoullé. 

M. Louis Virapoullé. Monsieur le président, des orateurs 
ô combien éminents viennent de s'exprimer. 

On peut dire, sans exagérer, que le Sénat, avec la 
conscience qui le caractérise, a su démontrer qu'il était à 
même d'accomplir les tâches qui lui étaient confiées. 

Je ne reviendrai pas sur ce qui a été dit avec beaucoup de 
talent par M. Dailly, par M. le président et M. le rapporteur 
de la commission des lois, ainsi que par vous-même, mon-
sieur le ministre, dont je me plais toujours à saluer la compé-
tence et la hauteur de vues. 
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Le groupe de l'union centriste se réjouit du fait que, à la 
suite de travaux sérieux entre des hommes d'opinions poli-
tiques différentes, nous ayons pu aboutir à deux textes qui, 
en réalité, mettent fin à ce que j'avais appelé « la querelle 
des anciens et des modernes ». 

C'est donc dans ces conditions que la nouvelle profession 
d'avocat - nouvelle formule - pourra exercer les tâches qui 
lui reviennent. Il est vrai - M. Dailly l'a indiqué - que le 
problème du salariat, au départ, nous paraissait choquant ; 
mais tout cela a maintenant été admis. 

Il faut, à mon avis, tourner les pages qui nous ont divisés 
pour garder celles qui nous unissent ; c'est au nom de 
l'union, l'union qui fait la force, qu'il appartiendra à nous 
tous de faire en sorte que cette réforme s'applique dans de 
bonnes conditions. 

Monsieur le ministre, le Sénat est très sensible à vos 
propos. Or, vous avez pris des engagements solennels. Vous 
avez dit - M. le garde des sceaux l'avait d'ailleurs indiqué 
avant vous - que la commission des lois serait tenue 
informée des projets de décret qui seront rédigés. C'est très 
important pour nous. 

Je vous prie de croire, monsieur le ministre, que nous 
prêtons la plus grande attention à ce que vous allez faire 
dans ce domaine ; en effet, vous allez démontrer que le 
ministère auquel vous appartenez est particulièrement sen-
sible à cette grande réforme et qu'il fera tout pour que la 
commission des lois soit informée. 

Par ailleurs, comme l'a indiqué tout à l'heure M. le prési-
dent de la commission des lois, nous tenions au volet de 
l'aide légale ; mais, pour aboutir à un accord, nous y avons 
renoncé provisoirement. Or, sur ce point également, monsieur 
le ministre, aux côtés de M. le garde des sceaux, vous nous 
avez fait une promesse : vous nous avez dit que le Gouverne-
ment étudierait de la façon la plus sérieuse ce volet de l'aide 
légale et que la commission des lois du Sénat serait tenue au 
courant de cette réforme importante pour que l'accès à la 
justice soit facilité à tous. 

Sachant cela et pensant que le Gouvernement tiendra ses 
engagements, le groupe de l'union centriste apportera au 
Gouvernement son soutien dans le vote de ces deux textes. 
(M. le président de la commission applaudit.) 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs les sénateurs, j'ajoute un mot sim-
plement pour souscrire à ces approbations. Je comprends 
que, tantôt, elles ne soient assorties d'aucune réserve - à cet 
égard, j'ai été sensible aux compliments très chaleureux de 
M. Darras - et que, tantôt, elles puissent être accompagnées 
du rappel des engagements moraux que j'ai pris tout à 
l'heure, au nom du garde des sceaux et, bien entendu, avec 
son accord. 

Je comprends que cette approbation puisse aussi être 
accompagnée, parfois, des remarques spirituelles, voire iro-
niques, de M. Dailly. 

L'essentiel est que nous soyons d'accord dans l'hommage 
que j'ai rendu à la commission des lois, à son président, à 
son rapporteur et à votre assemblée tout entière ; l'essentiel 
est que nous nous soyons vraiment mis d'accord sur des 
textes qui, je le crois, sont importants pour tous et pour la 
justice. (Applaudissements sur les travées socialistes. - M. Louis 
Virapoullé applaudit également.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion des articles. 
Je rappelle qu'en application de l'article 42, alinéa 12, du 

règlement, lorsque le Sénat examine après l'Assemblée natio-
nale un texte élaboré par une commission mixte paritaire, il 
se prononce par un seul vote sur l'ensemble du texte. 

Je donne lecture du texte de la commission mixte pari-
taire : 

« TITRE Ier 

« MODIFICATIONS DE LA LOI No 71-1130 DU 
31 DÉCEMBRE 1971 PORTANT RÉFORME DE CER-
TAINES PROFESSIONS JUDICIAIRES ET JURIDIQUES 

« Art. 2 ter. - Le second alinéa de l'article 6 de la loi 
n° 71-1130 du 31 décembre 1971 précitée est ainsi rédigé : 

« Ils peuvent, s'ils justifient de sept années d'exercice 
d'une profession juridique réglementée, remplir les fonctions 
de membre du »conseil de surveillance d'une société commer-
ciale ou d'administrateur de société. Le conseil de l'ordre 
peut accorder une dispense d'une partie de cette durée. » 

« Art. 2 quater. - Après l'article 6 de la loi n° 71-1130 du 
31 décembre 1971 précitée, il est inséré un article 6 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 6 bis. - Les avocats peuvent recevoir des missions 
confiées par justice. » 

« Art. 3. - L'article 7 de la loi no 71-1130 du 
31 décembre 1971 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 7. - L'avocat peut exercer sa profession soit à titre 
individuel, soit au sein d'une association, d'une société civile 
professionnelle, d'une société d'exercice libéral ou d'une 
société en participation prévues par la loi n° du rela-
tive à l'exercice sous forme de sociétés des professions libé-
rales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont 
le titre est protégé, soit en qualité de salarié ou de collabora-
teur non salarié d'un avocat ou d'une association ou société 
d'avocats. Il peut également être membre d'un groupement 
d'intérêt économique ou d'un groupement européen d'intérêt 
économique. 

« Le contrat de collaboration ou le contrat de travail doit 
être établi par écrit. Il doit préciser les modalités de la rému-
nération. 

« Le contrat de collaboration indique également les condi-
tions dans lesquelles l'avocat collaborateur pourra satisfaire 
aux besoins de sa clientèle personnelle. 

« L'avocat salarié ne peut avoir de clientèle personnelle. 
Dans l'exercice des missions qui lui sont confiées, il bénéficie 
de l'indépendance que comporte son serment et n'est soumis 
à un lien de subordination à l'égard de son employeur que 
pour la détermination de ses conditions de travail. 

« Le contrat de collaboration ou le contrat de travail ne 
doit pas comporter de stipulation limitant la liberté d'établis-
sement ultérieure du collaborateur ou du salarié. 

« En aucun cas, les contrats ou l'appartenance à une 
société, une association ou un groupement ne peuvent porter 
atteinte aux règles déontologiques de la profession d'avocat, 
et notamment au respect des obligations en matière d'aide 
judiciaire et de commission d'office, et à la faculté pour 
l'avocat collaborateur ou salarié de demander à être déchargé 
d'une mission qu'il estime contraire à sa conscience ou sus-
ceptible de porter atteinte à son indépendance. 

« Les litiges nés à l'occasion de l'exécution d'un contrat de 
travail sont soumis à l'arbitrage du bâtonnier, à charge 
d'appel devant la cour d'appel siégeant en chambre du 
conseil. » 

« Art. 4. - L'article 8 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 
1971 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 8. - Tout groupement, société ou association prévu 
à l'article 7 peut être constitué entre avocats, personnes phy-
siques, groupements, sociétés ou associations d'avocats 
appartenant ou non à des barreaux différents. 

« L'association ou la société peut postuler auprès de 
chaque tribunal par le ministère d'un avocat inscrit au bar-
reau établi près ce tribunal. » 

« Art. 4 bis. - Le premier alinéa de l'article 10 de la loi 
no 71-1130 du 31 décembre 1971 précitée est ainsi rédigé : 

« La tarification de la postulation et des actes de procé-
dure est régie par les dispositions sur la procédure civile. Les 
honoraires de consultation, d'assistance, de conseil, de rédac-
tion d'actes juridiques sous seing privé et de plaidoirie sont 
fixés en accord avec le client. » 
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« Art. 5. - L'article 11 de la loi n° 71-1130 du 
31 décembre 1971 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 11. - Nul ne peut accéder à la profession d'avocat 
s'il ne remplit les conditions suivantes : 

« 10 Etre français, ressortissant d'un Etat membre des Commu-
nautés européennes ou ressortissant d'un Etat ou d'une unité ter-
ritoriale n'appartenant pas à ces Communautés qui accorde aux 
Français la faculté d'exercer sous les mêmes conditions l'acitivité 
professionnelle que l'intéressé se propose lui-même d'exercer en 
France, sous réserve des décisions du conseil des Communautés 
européennes relatives à l'association des pays et territoires 
d'outre-mer à la Communauté économique européenne ou avoir 
la qualité de réfugié ou d'apatride reconnue par l'Office français 
de protection des réfugiés et apatrides ; 

« 20 Etre titulaire, sous réserve des dispositions réglemen-
taires prises pour l'application de la directive no 89-48 C.E.E. 
du conseil des Communautés européennes du 
21 décembre 1988, et de celles concernant les personnes ayant 
exercé certaines fonctions ou activités en France, d'au moins 
une maîtrise en droit ou de titres ou diplômes reconnus comme 
équivalents pour l'exercice de la profession par arrêté conjoint 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
chargé des universités. ; 

« 30 Etre titulaire du certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat, sous réserve des dispositions réglementaires men-
tionnées au 20, ou, dans le cadre de la réciprocité, de l'examen 
prévu au dernier alinéa du présent article ; 

« 40 N'avoir pas été l'auteur de faits ayant donné lieu à 
condamnation pénale pour agissements contraires à l'honneur, 
à la probité ou aux bonnes moeurs ; 

« 50 N'avoir pas été l'auteur de faits de même nature ayant 
donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative de 
destitution, radiation, révocation, de retrait d'agrément ou d'au-
torisation 

« 60 N'avoir pas été frappé de faillite personnelle ou 
d'autre sanction en application du titre VI de la loi n° 85-98 
du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquida-
tion judiciaires des entreprises ou, dans le régime antérieur à 
cette loi, en application du titre II de la loi n° 67-563 du 
13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des 
biens, la faillite personnelle et les banqueroutes. 

« Les titulaires de la licence en droit qui ont obtenu ce 
diplôme sous le régime antérieur à celui fixé par le décret 
n° 54-343 du 27 mars 1954 relatif au nouveau régime des 
études et des examens en vue de la licence en droit sont 
considérés, pour l'application de la présente loi, comme titu-
laires d'une maîtrise en droit. Il en est de même pour les 
licenciés en droit ayant obtenu ce titre lorsque la licence a 
été organisée sur quatre années. 

« L'avocat ressortissant d'un Etat ou d'une unité territo-
riale n'appartenant pas aux Communautés européennes, s'il 
n'est pas titulaire du certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat, doit subir, pour pouvoir s'inscrire à un barreau 
français, les épreuves d'un examen de contrôle des connais-
sances en droit français selon des modalités fixées par décret 
en Conseil d'Etat. Il en est de même d'un ressortissant d'un 
Etat membre des Communautés européennes qui aurait 
acquis la qualité d'avocat dans un Etat ou une unité territo-
riale n'appartenant pas à ces Communautés. » 

« Art. 7. - Après l'article 12 de la loi n° 71-1130 du 
31 décembre 1971 précitée, il est inséré un article 12-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. 12- 1. - Sous réserve des dérogations prévues par voie 
réglementaire pour l'application de la directive no 89-48 C.E.E. 
du 21 décembre 1988 précitée et de celles concernant les per-
sonnes justifiant de certains titres ou diplômes ou ayant exercé 
certaines activités, la spécialisation est acquise par une pratique 
professionnelle continue d'une durée, fixée par décret en Conseil 
d'Etat, qui ne peut être inférieure à deux ans, sanctionnée par un 
contrôle de connaissances, et attestée par un certificat délivré par 
un centre régional de formation professionnelle. 

« Les docteurs en droit ont accès directement aux épreuves 
du certificat d'aptitude à la profession d'avocat. » 

La commission mixte paritaire a maintenu la suppression 
de l'article 7 bis. 

« Art. 8. - I. - Dans le premier alinéa de l'article 13 de la 
loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 précitée, les mots : " des 
centres " sont remplacés par les mots : " des centres régio-
naux ". 

« II. - L'article 14 de la loi no 71-1130 du 
31 décembre 1971 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 14. - Un centre régional de formation profession-
nelle est institué auprès de chaque cour d'appel. 

« Plusieurs centres régionaux peuvent se regrouper par 
décision de leur conseil d'administration. 

« Des sections locales d'un centre régional de formation 
professionnelle peuvent être créées dans les villes pourvues 
d'unités de formation et de recherches juridiques. 

« Le centre régional de formation professionnelle est un 
établissement d'utilité publique doté de la personnalité 
morale. 

« Il est chargé : 
« 10 De participer à la préparation du certificat d'aptitude 

à la profession d'avocat ; 
« 20 D'assurer, soit directement, soit en liaison avec les 

universités, soit avec les organismes d'enseignement ou de 
formation professionnelle publics ou privés, l'enseignement et 
la formation professionnelle des avocats ; 

« 30 De statuer sur les demandes de dispense d'une partie 
de la formation professionnelle en fonction des diplômes uni-
versitaires obtenus par les intéressés, sous réserve des dispési-
fions réglementaires prises pour l'application de la directive 
n° 89-48 C.E.E. du 21 décembre 1988 précitée ; 

« 40 De contrôler les conditions de déroulement du stage ; 
« 50 D'assurer la formation permanente des avocats ; 
« 6o D'organiser le contrôle des connaissances prévu à 

l'article 12-1 et de délivrer les certificats de spécialisation, 
sous réserve des dispositions réglementaires prévues au 3o 
ci-dessus. 

« Le centre régional de formation professionnelle est admi-
nistré par un conseil d'administration. 

« Le conseil d'administration est chargé de la gestion et de 
l'administration du centre régional de formation profession-
nelle. Il en établit le budget et dresse, pour le ter février de 
chaque année, le bilan des opérations de l'année précédente. 
Il adresse ce bilan au conseil national des barreaux, qui le 
communique au garde des sceaux, ministre de la justice. 

« Les recours à l'encontre des décisions concernant la for-
mation professionnelle sont soumis à la cour d'appel compé-
tente. » 

« Art. 8 bis. - Le 10o de l'article 17 de la loi n° 71-1130 
du 31 décembre 1971 précitée est ainsi rédigé : 

« 100 D'assurer dans son ressort l'exécution des décisions 
prises par le conseil national des barreaux. » 

« Art. 9. - L'article 17 de la loi n° 71-1130 du 
31 décembre 1971 précitée est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les contrats de collaboration ou de travail conclus par 
les avocats sont communiqués au conseil de l'ordre qui peut, 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, 
mettre en demeure les avocats de modifier les contrats dont 
les stipulations seraient contraires aux dispositions de l'ar-
ticle 7. » 

« Art. 9 bis A. - Supprimé. 
« Art. 9 bis. - Supprimé. 
« Art. 10. - Après l'article 21 de la loi n° 71-1130 du 

31 décembre 1971 précitée, il est inséré un article 21-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. 21 - 1. - Il est institué un conseil national des bar-
reaux, établissement d'utilité publique doté de la personnalité 
morale qui est chargé de représenter la profession d'avocat 
auprès - des pouvoirs publics et de veiller à l'harmonisation 
des règles et usages de la profession d'avocat. 

« Le conseil national des barreaux est chargé d'harmoniser 
les programmes de formation, de coordonner les actions de 
formation des centres régionaux de formation professionnelle, 
de déterminer les conditions générales d'obtention des men-
tions de spécialisation et de répartir le financement de la for-
mation professionnelle. 

« Il est en outre chargé d'arrêter la liste des personnes sus-
ceptibles de bénéficier de la directive n° 89-48 C.E.E. du 
Conseil des communautés européennes du 21 décembre 1988 
précitée et celle des candidats admis à subir les épreuves de 
l'examen de contrôle des connaissances prévu au dernier 
alinéa de l'article 11. 
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« Le conseil national des barreaux est composé d'avocats 
élus, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle, 
par deux collèges formés d'un nombre égal de délégués : 

« - un collège composé de délégués élus au scrutin majori-
taire à deux tours par les bâtonniers et les membres des 
conseils de l'ordre des barreaux du ressort de chaque cour 
d'appel ; 

« - un collège composé de délégués élus, au scrutin de 
liste avec représentation proportionnelle, par les avocats des 
barreaux du ressort de chaque cour d'appel, disposant du 
droit de vote mentionné au deuxième alinéa de l'article 15. 

« Le nombre de délégués est fonction de celui des avocats 
inscrits dans les barreaux du ressort de chaque cour d'appel. 

« Lorsque le conseil national des barreaux siège en matière 
de formation professionnelle, des magistrats et des membres 
de l'enseignement supérieur lui sont adjoints. » 

« Art. 13. - L'article 42 de la loi n° 71-1130 du 
31 décembre 1971 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 42. - Les membres de la nouvelle profession 
d'avocat, à l'exception des avocats salariés qui, avant la date 
d'entrée en vigueur du titre premier de la loi n° 
du portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques, exerçaient en tant que salariés la 
profession de conseil juridique, et des mandataires sociaux 
qui relevaient du régime des salariés, sont affiliés d'office à 
la caisse nationale des barreaux français prévue à l'ar-
ticle L. 723-1 du code de la sécurité sociale. 

« Un décret en Conseil d'Etat prévoit les conditions dans 
lesquelles, après consultation des caisses de retraite complé-
mentaire, pourront être compensées entre elles les consé-
quences financières contractuelles des dispositions de l'alinéa 
précédent. » 

« Art. 14. - L'article 46 de la loi n° 71-1130 du 
31 décembre 1971 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 46. - Jusqu'à la conclusion d'une nouvelle conven-
tion collective de travail propre à la profession d'avocat et au 
plus tard jusqu'au 31 décembre 1992, les rapports entre les 
avocats et leur personnel sont régis conformément aux dispo-
sitions des alinéas suivants. 

Les rapports des anciens avocats et des anciens conseils 
juridiques, devenus avocats, avec leur personnel demeurent 
réglés par la convention collective et ses avenants qui leur 
étaient applicables avant la date d'entrée en vigueur du titre 
premier de la loi n° du portante réforme 
de certaines professions judiciaires et juridiques, y compris 
pour les contrats de travail conclus après cette date. 

« En cas soit de regroupement d'anciens avocats ou d'an-
ciens conseils juridiques au sein d'une association ou d'une 
société, soit de fusion de sociétés ou d'associations, le per-
sonnel salarié bénéficie de la convention collective la plus 
favorable. Les salariés concernés par ce regroupement ou 
cette fusion conservent les avantages individuels qu'ils ont 
acquis à la date du regroupement ou de la fusion, soit à titre 
personnel, soit en application de la convention collective 
dont ils relevaient. 

« La convention collective des avocats et ses avenants sont 
applicables à l'ensemble du personnel de tout avocat inscrit à 
un barreau après la date d'entrée en vigueur du titre premier 
de la loi n° du portant réforme de certaines pro-
fessions judiciaires et juridiques dont la situation n'est pas 
régie par les dispositions des alinéas qui précèdent, quel que 
soit le mode d'exercice de la profession d'avocat. 

« A défaut de conclusion d'une nouvelle convention collec-
tive de travail à l'expiration du délai déterminé au premier 
alinéa, les rapports entre les avocats et leur personnel sont 
régis par la convention collective des avocats et ses ave-
nants. » 

« Art. 17. - L'article 50 de la loi n° 71-1130 du 
31 décembre 1971 précitée est ainsi modifié : 

« I. - Le paragraphe I est supprimé. 
« II. - Sont ajoutés les paragraphes VI à XI, XI bis et XII 

ainsi rédigés : 

« VI. - Les personnes qui, à la date d'entrée en vigueur du 
titre Ier de la loi n° 	du 	 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques, auront 
accompli l'intégralité de la durée du stage nécessaire pour 
l'inscription sur une liste de conseils juridiques sont dis-
pensées, par dérogation au quatrième alinéa (30) de l'ar-
ticle 11 et à l'article 12, du certificat d'aptitude à la profes-
sion d'avocat et du stage. 

« Les personnes en cours de stage à la date d'entrée en 
vigueur du titre premier de la loi n° du por-
tant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques 
en vue de l'inscription sur une liste de conseils juridiques 
poursuivent leur stage selon les modalités en vigueur avant 
cette date. Elles sont dispensées, par dérogation au quatrième 
alinéa (3°) de l'article 11 et à l'article 12, du certificat d'apti-
tude à la profession d'avocat et du stage. 

« VII. - Toute personne peut, dans un délai de deux ans à 
compter de la date d'entrée en vigueur du titre premier de la 
loi n° 	du 	 portant réforme de certaines pro- 
fessions judiciaires et juridiques, sur sa demande, bénéficier 
de plein droit de son inscription à un barreau à condition 
qu'elle remplisse les conditions prévues aux 10, 20, 4o, 5o et 
60 de l'article 11 et qu'elle justifie de l'exercice effectif, 
continu, exclusif et rémunéré en France, pendant au moins 
cinq ans à cette même date, d'activités de consultation ou de 
rédaction d'actes en matière juridique, soit à titre individuel, 
soit en qualité de membre d'une personne morale ayant pour 
objet principal l'exercice de cette activité, soit en qualité de 
salarié d'une personne morale de ce type, soit en qualité de 
membre ou de salarié ou de collaborateur d'un groupement 
constitué sous l'empire d'une législation étrangère et ayant le 
même objet. Il en est de même de tout Français ou de tout 
ressortissant d'un autre Etat membre de la Communauté éco-
nomique européenne qui, remplissant les mêmes conditions, 
aurait exercé les mêmes activités hors de France. 

« VIII. - Les ressortissants de l'un des Etats membres de 
la Communauté économique européenne autre que la France 
ou de l'un des Etats ou unités territoriales visés au 10 de 
l'article 11, membres d'une profession juridique dans l'un des 
pays dont ils sont ressortissants, qui ne seraient pas inscrits 
sur une liste de conseil juridique à la date d'entrée en 
vigueur du titre premier de la loi n° 	du 	 por- 
tant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, 
peuvent, dans un délai de deux ans à compter de cette date, 
sur leur demande, bénéficier de plein droit de leur inscription 
à un barreau français à condition qu'ils justifient de l'exer-
cice effectif, continu, exclusif et rémunéré pendant au moins 
trois ans, dont dix-huit mois en France à cette même date, 
d'activités de consultation ou de rédaction d'actes en matière 
juridique, soit à titre individuel, soit en qualité de membre 
d'une personne morale ayant pour objet principal l'exercice 
de ces activités, soit en qualité de salarié d'une personne 
morale de ce type, soit en qualité de membre ou de salarié 
ou de collaborateur d'un groupement constitué sous l'empire 
d'une législation étrangère et ayant le même objet. 

e IX. - Pendant un délai de deux ans à compter de la 
date d'entrée en vigueur du titre premier de la loi 
no du portant réforme de certaines profes-
sions judiciaires et juridiques, tout membre de la nouvelle 
profession qui, avant cette date, était inscrit depuis au moins 
cinq ans au tableau de l'ordre des avocats ou sur la liste des 
conseils juridiques pourra solliciter la délivrance d'un certi-
ficat de spécialisation s'il justifie avoir acquis, dans l'exercice 
de sa profession, la compétence nécessaire à la reconnais-
sance de la spécialisation. 

« Les anciens conseils juridiques autorisés avant cette 
même date à faire usage d'une mention d'une ou plusieurs 
spécialisations conservent le bénéfice de cette autorisation 
sans avoir à solliciter le certificat cité à l'alinéa précédent. 
Les certificats de spécialisation créés en application de l'ar-
ticle 12-1 et équivalents à ceux antérieurement détenus leur 
sont délivrés de plein droit. 

« X. - Les anciens conseils juridiques justifiant d'une pra-
tique professionnelle d'au moins dix ans qui avaient été auto-
risés à faire usage d'une mention de spécialisation en matière 
fiscale et qui souhaiteraient renoncer à entrer dans la nou-
velle profession d'avocat sont, sur leur demande présentée 
dans le délai d'un an à compter de la date d'entrée en 
vigueur du titre premier de la loi n° du por-
tant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, 
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inscrits au tableau de l'ordre des experts-comptables et des 
comptables agréés, aux fins d'exercer les prérogatives 
reconnues aux comptables agréés par l'article 8 de l'ordon-
nance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de 
l'ordre des experts-comptables et des comptables agréés. 

« Cette inscription est subordonnée à la procédure instituée 
par l'article: 7 bis de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 sep-
tembre 1945 précitée lorsque le candidat n'exerce pas les 
fonctions de commissaire aux comptes ou lorsqu'il n'est pas 
titulaire du diplôme d'études comptables supérieures ou d'un 
diplôme reconnu équivalent. Un décret fixe la composition 
des commissions qui sont appelées à se prononcer sur ces 
candidatures. Outre les représentants de l'administration, ces 
commissions comprendront de manière paritaire, des experts-
comptables et des conseils juridiques et fiscaux. 

« Les professionnels visés au premier alinéa du présent 
paragraphe peuvent, dans un délai d'un an à compter du 
ler janvier 1992, nonobstant les dispositions de l'ordonnance 
no 45-2138 du 19 septembre 1945 précitée et de la loi n° 
du 	 précitée s'associer avec des personnes phy- 
siques ou morales, membres de l'ordre des experts-
comptables et des comptables agréés, aux fins d'exercer en 
commun lesdites professions. 

« XI. - Les anciens conseils juridiques, qui exercent la pro-
fession d'avocat et qui avant la date d'entrée en vigueur du 
titre premier de la loi n° 	du 	 portant réforme 
de certaines professions judiciaires et juridiques exerçaient, 
en outre, les activités de commissaire aux comptes, sont auto-
risés, à titre dérogatoire, à poursuivre ces dernières activités ; • 
toutefois, ils ne pourront exercer ni cumulativement ni suc-
cessivement pour une même entreprise ou pour un même 
groupe d'entreprises les fonctions d'avocat et le mandat de 
commissaire aux comptes. 

« XI bis. - Les anciens conseils juridiques qui renoncent à 
entrer dans la nouvelle profession d'avocat et qui, en applica-
tion de l'article 49, souhaitent accéder à la profession de 
notaire peuvent, dans un délai de deux ans à compter de la 
date d'entrée en vigueur du titre Ier de la loi 
no du . portant réforme de certaines profes-
sions judiciaires et juridiques, bénéficier, dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat, d'une dispense totale ou 
partielle de diplôme et de stage, sur proposition d'une com-
mission instituée auprès du ministre de la justice et dont la 
composition est fixée par décret en Conseil d'Etat. 

« XII. - Les groupements constitués sous l'empire d'une 
législation étrangère installés en France le 31 décembre 1990 
peuvent, dans un délai de deux ans à compter de la date 
d'entrée en vigueur du titre Ier de la loi 
no 	du 	 portant réforme de certaines profes- 
sions judiciaires et juridiques, sur leur demande, bénéficier 
de plein droit de leur inscription au barreau de leur choix 
s'ils justifient de l'exercice effectif et régulier en France, à 
titre exclusif, d'activités de consultation et de rédaction 
d'actes en matière juridique et à condition que tous les 
membres ayant le pouvoir de représenter le groupement 
en France soient inscrits à un barreau. 

« XIII. - Suppression maintenue. » 
« Art. 19. - L'article 53 de la loi n° 71-1130 du 

31 décembre 1971 précitée est ainsi modifié : 
« I. - Au 10, les mots : "6, 8 et 8-1" sont remplacés par les 

mots : "6 à 8-1". 
« II. - Les 30, 50, 70, 100, 110 et 14o sont ainsi rédigés : 
« 30 Les règles d'organisation professionnelle, notamment 

la composition des conseils de l'ordre et les modes d'élection, 
de fonctionnement, de financement et les attributions du 
conseil national des barreaux ; 

« 50 Les conditions relatives à l'établissement du contrat de 
collaboration ou du contrat de travail prévu à l'article 7 ; 

« 7. Les conditions d'accès des membres des  anciennes 
professions d'avocat et de conseil juridique aux professions 
visées à l'article 49, notamment, après consultation des pro-
fessions concernées, les dispenses éventuelles, totales ou par-
tielles, de diplômes et de formation professionnelle ; 

« 100 Les conditions de délivrance d'un certificat de spé-
cialisation et les cas et les conditions dans lesquels une men-
tion de spécialisation pourra être adjointe à la dénomination 
d'avocat et les dérogations qui pourront y être apportées ; 

« 11 o Les modalités de dispense du diplôme et du certificat 
d'aptitude à la profession d'avocat et les conditions dans les-
quelles seront établies les équivalences de titres ou de  

diplômes mentionnées à l'article 11, ainsi que les conditions 
dans lesquelles la détention d'un diplôme universitaire d'en-
seignement supérieur à finalité professionnelle peut dispenser 
de tout ou partie de la formation professionnelle ou de tout 
ou partie des conditions exigées pour la délivrance d'un cer-
tificat de spécialisation ; 

« 14° La composition, les modes d'élection et le fonction-
nement des conseils d'administration des centres régionaux 
de formation professionnelle ; » 

« III. - Il est ajouté un 150 ainsi rédigé : 
« 150 Les mesures nécessaires à l'application de la direc-

tive 77/249/C.E.E. du 22 mars 1977 du Conseil des Commu-
nautés européennes. » 

« Art. 20. - Le titre II de la loi n° 71-1130 du 
31 décembre 1971 précitée est ainsi rédigé : 

« TITRE II 
« RÉGLEMENTATION DE LA CONSULTATION EN 

MATIÈRE JURIDIQUE ET DE LA RÉDACTION 
D'ACTES SOUS SEING PRIVÉ 

« CHAPITRE ler 

« Dispositions générales 

« Art. 54. - Nul ne peut, directement ou par personne 
interposée, à titre habituel et rémunéré, donner des consulta-
tions juridiques ou rédiger des actes sous seing privé, pour 
autrui 

« 1° S'il n'est titulaire d'une licence en droit ou d'un titre 
ou diplôme reconnu comme équivalent par arrêté conjoint du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé 
des universités ; 

« 20 S'il a été l'auteur de faits ayant donné lieu à condam-
nation pénale pour agissements contraires à l'honneur, à la 
probité ou aux bonnes moeurs ; 

« 30 S'il a été l'auteur de faits de même nature ayant 
donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative de 
destitution, radiation, révocation, de retrait d'agrément ou 
d'autorisation ; 

« 40 S'il a été frappé de faillite personnelle ou d'autre 
sanction en application du titre VI de la loi n° 85-98 du 
25 janvier 1985 précitée ou, dans le régime antérieur à cette 
loi, en application du titre II de la loi n° 67-563 du 
13 juillet 1967 précitée ; 

« 5o S'il ne répond en outre aux conditions prévues par les 
articles suivants du présent chapitre et s'il n'y est autorisé au 
titre desdits articles et dans les limites qu'ils prévoient. 

« Une personne morale dont l'un des dirigeants de droit 
ou de fait a fait l'objet d'une sanction visée au présent article 
peut être frappée de l'incapacité à exercer les activités visées 
au premier alinéa par décision du tribunal de grande instance 
de son siège social, à la requête du ministère public. 

« La condition de diplôme ou de titre prévue au 10 entre 
en vigueur quatre ans après la date d'entrée en vigueur du 
titre premier de la loi n° du portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques. 

« Art. 55. - Toute personne autorisée par le présent cha-
pitre à donner des consultations juridiques ou à rédiger des 
actes sous seing privé, pour autrui, de manière habituelle et 
rémunérée, doit être couverte par une assurance souscrite 
personnellement ou collectivement et garantissant les consé-
quences pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle 
qu'elle peut encourir au titre de ces activités. 

« Elle doit également justifier d'une garantie financière qui 
ne peut résulter que d'un engagement de caution pris par une 
entreprise d'assurance régie par le code des assurances ou 
par un établissement de crédit habilités à cet effet, spéciale-
ment affectée au remboursement des fonds, effets ou valeurs 
reçus à ces occasions. 

« En outre, elle doit respecter le secret professionnel 
conformément aux dispositions de l'article 378 du code pénal 
et s'interdire d'intervenir si elle a un intérêt direct ou indirect 
à l'objet de la prestation fournie. 

« Les obligations prévues à l'alinéa précédent sont égale-
ment applicables à toute personne qui, à titre habituel et gra-
tuit, donne des consultations juridiques ou rédige des actes 
sous seing privé. 

« Art. 56. - Les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation, les avocats inscrits à un barreau français, les 
avoués près les cours d'appel, les notaires, les huissiers de 
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justice, les commissaires-priseurs, les administrateurs judi-
ciaires et les mandataires-liquidateurs disposent concurrem-
ment, dans le cadre des activités définies par leurs statuts 
respectifs, du droit de donner des consultations juridiques et 
de rédiger des actes sous seing privé pour autrui. 

« Art. 57. - Les personnes entrant dans le champ d'applica-
tion du décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de 
retraites, de rémunérations et de fonctions, en activité ou en 
retraite, et dans les conditions prévues par ledit décret, ainsi 
que les enseignants des disciplines juridiques des établisse-
ments privés d'enseignement supérieur reconnus par l'Etat 
délivrant des diplômes visés par le ministre chargé de l'ensei-
gnement supérieur, peuvent donner des consultations en 
matière juridique. 

« Art. 58. - Les juristes d'entreprise exerçant leurs fonc-
tions en exécution d'un contrat de travail au sein d'une 
entreprise ou d'un groupe d'entreprises peuvent, dans l'exer-
cice de ces fonctions et au profit exclusif de l'entreprise qui 
les emploie ou de toute entreprise du groupe auquel elle 
appartient, donner des consultations juridiques et rédiger des 
actes sous seing privé relevant de l'activité desdites entre-
prises. 

« Art. 59. - Les personnes exerçant une activité profession-
nelle réglementée peuvent, dans les limites autorisées par la 
réglementation qui leur est applicable, donner des consulta-
tions juridiques relevant de leur activité principale et rédiger 
des actes sous seing privé qui constituent l'accessoire direct 
de la prestation fournie. 

« Art. 60. - Les personnes exerçant une activité profession-
nelle non réglementée pour laquelle elles justifient d'une qua-
lification reconnue par l'Etat ou attestée par un organisme 
public ou un organisme professionnel agréé peuvent, dans les 
limites de cette qualification, donner des consultations juri-
diques relevant directement de leur activité principale et 
rédiger des actes sous seing privé qui constituent l'accessoire 
nécessaire de cette activité. 

« Art. 60-1. - Les organismes chargés d'une mission de ser-
vice public peuvent, dans l'exercice de cette mission, donner 
des consultations juridiques. 

« Art. 60-2. - Tout acte sous seing privé contient les nom, 
prénom et qualité de son rédacteur si celui-ci ne justifie pas 
d'une assurance de responsabilité civile professionnelle. 

« Art. 61. - Les associations reconnues d'utilité publique, 
ou dont la mission est reconnue d'utilité publique conformé-
ment au code civil local d'Alsace-Moselle, les fondations 
reconnues d'utilité publique, les associations agréées de 
consommateurs, les associations agréées exerçant leur activité 
dans les domaines de la protection de la nature et de l'envi-
ronnement et de l'amélioration du cadre de vie et du loge-
ment, les associations habilitées par la loi à exercer les droits 
de la partie civile devant la juridiction pénale, les associa-
tions familiales et les unions d'associations familiales régies 
par le code de la famille et de l'aide sociale, les centres et 
associations de gestion agréés, les groupements mutualistes 
régis par le code de la mutualité peuvent donner à leurs 
membres des consultations juridiques relatives aux questions 
se rapportant directement à leur objet. 

« Art. 62. - Les syndicats et associations professionnels 
régis par le code du travail peuvent donner des consultations 
juridiques et rédiger des actes sous seing privé au profit des 
personnes dont la défense des intérêts est visée par leurs 
statuts, sur des questions se rapportant directement à leur 
objet. 

« Art. 63. - Les organismes constitués, sous quelque forme 
juridique que ce soit, entre ou par des organisations profes-
sionnelles ou interprofessionnelles ainsi que les fédérations et 
confédérations de sociétés coopératives peuvent donner des 
consultations juridiques et rédiger des actes sous seing privé 
au profit de ces organisations ou de leurs membres, sur des 
questions se rapportant directement à l'activité profession-
nelle considérée. 

« Art. 63-1 - Maintien de la suppression. 

« Art. 64. - Les organes de presse ou de communication 
audiovisuelle ne peuvent offrir à leurs lecteurs ou auditeurs 
de consultations juridiques qu'autant qu'elles ont pour auteur 
un membre d'une profession juridique réglementée. 

« Art. 65. - Le présent chapitre ne fait pas obstacle à la 
diffusion en matière juridique de renseignements et informa-
tions à caractère documentaire. 

« Art. 66. - Sera puni des peines prévues à l'article 72 qui-
conque aura, en violation des dispositions du présent cha-
pitre, donné des consultations ou rédigé pour autrui des actes 
sous seing privé en matière juridique. 

« Art. 66-1. - Les organismes chargés de représenter les 
professions visées à l'article 56 et les organisations profes-
sionnelles représentatives de ces professions peuvent exercer 
les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les 
infractions prévues à l'article 66. 

« CHAPITRE II 

« Dispositions diverses 

« Art. 66-2. - Sera puni des peines prévues à l'article 72 
quiconque se sera livré au démarchage en vue de donner des 
consultations ou de rédiger des actes en matière juridique. 
Toute publicité aux mêmes fins est subordonnée au respect 
de conditions fixées par le décret visé à l'article 66-3. 

« Art. 66-2-1. - Les consultations adressées par un avocat à 
son client et les correspondances échangées entre le client et 
son avocat sont couvertes par le secret professionnel. 

« Art. 66-3. - Les modalités d'application du présent titre 
sont précisées par un décret en Conseil d'Etat. » 

« TITRE II 
« MODIFICATIONS DU CODE DE LA SÉCURITÉ 

SOCIALE ET DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
RÉGIMES D'ASSURANCE VIEILLESSE ET INVALIDITÉ 
DE LA PROFESSION D'AVOCAT 

« TITRE II bis 

« DISPOSITION RELATIVE AU NOTARIAT 

« TITRE II ter 

« DISPOSITIONS RELATIVES AUX OFFICIERS PUBLICS 
ET MINISTÉRIELS AUTRES QUE NOTAIRES 

La commission mixte paritaire a supprimé cette division et 
cet intitulé. 

« Art. 35 quinquies. - Supprimé 

« TITRE III 
« MODIFICATIONS DE LA LOI No 85-99 DU 25 JAN-

VIER 1985 RELATIVE AUX ADMINISTRATEURS JUDI-
CIAIRES, MANDATAIRES-LIQUIDATEURS ET 
EXPERTS EN DIAGNOSTIC D'ENTREPRISE 

« Art. 37. - L'article 11 de la loi n° 85-99 du 25 jan-
vier 1985 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 11. - La qualité d'administrateur judiciaire inscrit 
sur la liste est incompatible avec l'exercice de toute autre 
profession, à l'exception de celle d'avocat. Toutefois, la 
même personne ne peut exercer simultanément ou successive-
ment pour une même entreprise les fonctions d'avocat et 
d'administrateur judiciaire. Cette interdiction s'applique éga-
lement aux associés, aux collaborateurs et aux salariés de 
ladite personne. 

« En cas de cumul de la profession d'administrateur judi-
ciaire avec celle d'avocat, les modalités d'accès à ces profes-
sions et leur exercice demeurent soumis aux règles qui les 
régissent respectivement. 

« La qualité d'administrateur judiciaire inscrit sur la liste 
ne fait pas obstacle à l'exercice d'une activité de consultation 
dans les matières relevant de la qualification de l'intéressé ni 
à l'accomplissement des mandats de conciliateur prévu par 
l'article 35 de la loi n° 84-148 du ler mars 1984 relative à la 
prévention et au règlement amiable des difficultés des entre-
prises et par l'article 25 de la loi n° 88-1202 du 
30 décembre 1988 relative à l'adaptation de l'exploitation 
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agricole à son environnement économique et social, de com-
missaire à l'exécution du plan, d'administrateur ou de liqui-
dateur amiable, d'expert judiciaire et de séquestre amiable ou 
judiciaire. » 

« Art. 40. - L'article 27 de la loi no 85-99 du 25 jan-
vier 1985 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 27. - La qualité de mandataire-liquidateur inscrit 
sur la liste est incompatible avec l'exercice de toute autre 
profession. 

« La qualité de mandataire-liquidateur inscrit sur la liste ne 
fait pas obstacle à l'exercice d'une activité de consultation 
dans les matières relevant de la qualification de l'intéressé ni 
à l'accomplissement des mandats de conciliateur prévu par 
l'article 35 de la loi n° 84-148 du ler mars 1984 précitée -et 
par l'article 25 de la loi n° 88-1202 du 30 décembre 1988 
précitée, de commissaire à l'exécution du plan ou de liquida-
teur amiable des biens d'une personne physique ou morale, 
d'expert judiciaire et de séquestre judiciaire. Toutefois, la 
même personne ne peut exercer successivement les fonctions 
de conciliateur puis de mandataire-liquidateur avant l'expira-
tion d'un délai d'un an lorsqu'il s'agit d'une même entreprise. 
Le mandataire-liquidateur désigné comme expert ne pourra 
être nommé administrateur judiciaire en application de l'ar-
ticle 141 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 précitée. » 

« Art. 41. - L'article 33 de la loi n° 85-99 du 25 jan-
vier 1985 précitée est ainsi rétabli : 

« Art. 33. - Les professions d'administrateur judiciaire et 
de mandataire-liquidateur sont représentées auprès des pou-
voirs publics par un conseil national des administrateurs 
judiciaires et des mandataires-liquidateurs, établissement 
d'utilité publique doté de la personnalité morale, chargé d'as-
surer la défense des intérêts collectifs de ces professions, 
d'organiser la formation professionnelle et de contrôler les 
études. 

« Les modes d'élection et de fonctionnement du conseil 
national, qui comprend en nombre égal un collège représen-
tant les administrateurs judiciaires et un collège représentant 
les mandataires-liquidateurs, sont fixés par décret en Conseil 
d'Etat. » 

« Art. 41 bis A. - L'article 39 de la loi n° 85-99 du 25 jan-
vier 1985 précitée est complété par l'alinéa suivant : 

« Les avocats inscrits, avant le 31 décembre 1990, au 
tableau d'un barreau après avoir renoncé à l'exercice de la 
profession d'administrateur judiciaire sont dispensés, sur leur 
demande, du stage professionnel et de l'examen d'aptitude 
aux fonctions d'administrateur judiciaire. La demande d'ins-
cription sur la liste des administrateurs judiciaires doit être 
présentée dans un délai de deux ans à compter de l'entrée en 
vigueur du titre III de la loi no du portant 
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques. » 

« TITRE IV 
« DISPOSITIONS RELATIVES AUX GREFFIERS 

DES TRIBUNAUX DE COMMERCE 

« TITRE V 
« DISPOSITIONS DIVERSES 

« Art. 44 quinquies. - L'article 5 de la loi n° 82-594 du 
10 juillet 1982 relative aux chambres régionales des comptes 
et modifiant la loi n° 67-483 du 22 juin 1967 relative à la 
Cour des comptes est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les parties peuvent se faire assister ou représenter par un 
avocat. » 

« Art. 45. - Les titres Ier, II et II bis, les articles 36 bis et 
38 bis du titre III et l'article 43 du titre IV de la présente loi 
entrent en vigueur le ler janvier 1992 ; les autres dispositions 
des titres III et IV ainsi que le titre V entrent en vigueur au 
jour de sa publication. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'un de ces 
articles ?... 

Vote sur l'ensemble 

M. le président. Mes chers collègues, avant de mettre aux 
voix l'ensemble du projet de loi, je donne la parole à 
M. Vizet, pour explication de vote. 

M. Robert Vizet. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, je ne reprendrai pas l'ensemble 
des raisons qui ont conduit les sénateurs communistes et 
apparenté à rejeter ce projet de loi. Nous voterons contre les 
conclusions de la commission mixte paritaire qui viennent de 
nous être exposées. 

Les résultats de cette commission mixte paritaire ont mis 
en lumière le consensus qui règne entre l'opposition de droite 
et le Gouvernement et sa majorité sur la nécessité d'accélérer 
la mise en place d'une justice à deux vitesses dans notre 
pays. En effet, c'est bien de cela qu'il s'agit ! 

M. Claude Estier. Mais non ! 

M. Robert Vizet. La création par ce texte du salariat de 
l'avocat, la fusion de la profession d'avocat et de celle de 
conseil juridique, la possibilité de constituer des cabinets 
sous forme de sociétés à capitaux, notamment la possibilité 
d'apport de capitaux extérieurs à la profession, vont dans ce 
sens. Cette réforme n'a qu'un objectif dans un souci d'aligne-
ment sur le droit européen : tourner la défense vers le monde 
des affaires en mettant en place des grandes surfaces du 
droit, cabinets employant des dizaines et des dizaines 
d'avocats salariés, avocats qui auront perdu toute indépen-
dance professionnelle. 

M. Michel Dreyfus -Schmidt. Il en restera d'autres ! 

M. Robert Vizet. Les derniers cabinets constitués par des 
avocats indépendants, soucieux de lutter pour la défense des 
gens et des libertés, risquent fort d'être, les uns après les 
autres, mis à mal par cette domination écrasante de ces 
cabinets de la finance et du monde de l'argent. 

Les sénateurs communistes et apparenté regrettent forte-
ment que le Gouvernement de Michel Rocard, dont l'objectif 
avancé était de rapprocher la justice des gens, ait pris une 
telle initiative, appuyé par la droite, initiative qui éloignera, 
en affaiblissant les avocats indépendants, cette justice de nos 
concitoyens. 

M. le président. La parole est à M. Dumont, pour expli-
cation de vote. 

M. Jean Dumont. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, le groupe de l'U.R.E.I., ainsi 
que l'a rappelé d'ailleurs M. le président de la commission 
des lois, n'est pas, lui non plus, pleinement satisfait par le 
texte qui nous est proposé. 

Cependant, il se réjouit que l'excellent travail effectué par 
les deux assemblées, en particulier par la Haute Assemblée et 
sa commission des lois - vous l'avez d'ailleurs rappelé, mon-
sieur le ministre, ce dont nous vous remercions - ait abouti à 
un résultat positif, dans une volonté de conciliation com-
mune. 

En conséquence, le groupe de l'U.R.E.I., sans aucun état 
d'âme, votera le projet de loi. 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Le Gouvernement 
ne demandera pas de scrutin public. Toutefois, il ne peut que 
se réjouir de voir le présent projet de loi recueillir un très 
large assentiment auprès de la Haute Assemblée puisque tous 
les groupes parlementaires, à l'exception de groupe commu-
niste, se sont déclarés prêts à le voter. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi dans la rédac-

tion résultant du texte élaboré par la commission mixte pari-
taire. 

(Le projet de loi est adopté.) 
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r12  

EXERCICE DES PROFESSIONS LIBÉRALES 

Adoption des conclusions 
d'une commission mixte paritaire 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport (no 202, 1989-1990) de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi relatif à l'exercice 
sous forme de sociétés des professions libérales soumises à 
un statut législatif ou réglementaire dont le titre est protégé. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor-
teur. 

M. Luc Dejoie, rapporteur pour le Sénat'de la commission 
mixte paritaire. Je me suis déjà exprimé sur ce texte lors de 
ma précédente intervention. Je n'ai rien à ajouter, monsieur 
le président. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Georges Kiejman, ministre délégué auprès du garde des 

sceaux, ministre de la justice. Je n'ai rien à ajouter non plus, 
monsieur le président. Je me suis également exprimé tout à 
l'heure sur les deux projets de loi. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion des articles. 
Je rappelle qu'en application de l'article 42, alinéa 12, du 

règlement, lorsque le Sénat examine après l'Assemblée natio-
nale un texte élaboré par une commission mixte paritaire, il 
se prononce par un seul vote sur l'ensemble du texte. 

Je donne lecture du texte de la commission mixte pari-
taire : 

« TITRE Ier 

« EXERCICE SOUS FORME DE SOCIÉTÉS D'EXERCICE 
LIBÉRAL DES PROFESSIONS LIBÉRALES SOUMISES 
À UN STATUT LÉGISLATIF OU RÉGLEMENTAIRE OU 
DONT LE TITRE EST PROTÉGÉ 

« Art. 4. - Plus de la moitié du capital social et des droits 
de vote doit être détenue, directement ou par l'intermédiaire 
de la société mentionnée au 40 ci-dessous, par des profes-
sionnels en exercice au sein de la société. 

« Sous réserve de l'application des dispositions de l'article 
5, le complément peut être détenu par : 

« 10 Des personnes physiques ou morales exerçant la ou 
les professions constituant l'objet social de la société ; 

« 20 Pendant un délai de dix ans, des personnes physiques 
qui, ayant cessé toute activité professionnelle, ont exercé cette 
ou ces professions au sein de la société ; 

« 30 Les ayants droit des personnes physiques mentionnées 
ci-dessus pendant un délai de cinq ans suivant leur décès ; 

« 40 Une société constituée dans les conditions prévues à 
l'article 220 quater A du code général des impôts, si les 
membres de cette société exerçent leur profession au sein de 
la société d'exercice libéral ; 

« 50 Des personnes exerçant soit l'une quelconque des 
professions libérales de santé, soit l'une quelconque des pro-
fessions libérales juridiques ou judiciaires, soit l'une quel-
conque des autres professions libérales, visées au premier 
alinéa de l'article premier, selon que l'exercice de l'une de 
ces professions constitue l'objet social. 

« Le nombre de sociétés constituées pour l'exercice d'une 
même profession, dans lesquelles une même personne phy-
sique ou morale figurant parmi celles mentionnées au 10 et 
au 50 ci-dessus est autorisée à détenir des participations, peut 
être limité pour une profession par décret en Conseil d'Etat. 

« Dans l'hypothèse où l'une des conditions visées au pré-
sent article viendrait à ne plus être remplie, la société dispose 
d'un délai d'un an pour se mettre en conformité avec les dis-
positions de la présente loi. A défaut, tout intéressé peut 
demander en justice la dissolution de la société. Le tribunal 
peut accorder à la. société un délai maximal de six mois pour 
régulariser la situation. La dissolution ne peut être prononcée 
si, au jour où il est statué sur le fond, cette régularisation a 
eu lieu. 

« Lorsqu'à l'expiration du délai de cinq ans prévu au 30 
ci-dessus, les ayants droit des associés ou anciens associés 
n'ont pas cédé les parts ou actions qu'ils détiennent, la 
société peut, nonobstant leur opposition, décider de réduire 
son capital du montant de la valeur nominale de leurs parts 
ou actions et de les racheter à un prix fixé dans les condi-
tions prévues à l'article 1843-4 du code civil. 

« Art. 5. - Pour chaque profession, des décrets en Conseil 
d'Etat pourront prévoir, compte tenu des nécessités propres à 
cette profession, la faculté pour toute personne physique ou 
morale de détenir un quart au plus du capital des sociétés 
constituées sous la forme de société d'exercice libéral à res-
ponsabilité limitée ou de société d'exercice libéral à forme 
anonyme. 

« Les statuts d'une société d'exercice libéral en comman-
dite par actions pourront prévoir que la quotité du capital 
social détenue par des personnes autres que celles visées à 
l'article 4 ci-dessus pourra être supérieure au quart tout en 
demeurant inférieure à la moitié dudit capital. 

« Les dispositions de cet article ne sont pas applicables 
aux professions judiciaires ou juridiques. 

« Art. 6. - Des décrets en Conseil d'Etat, propres à 
chaque profession, pourront interdire la détention, directe ou 
indirecte, de parts ou d'actions représentant tout ou partie du 
capital social non détenu par des personnes visées au premier 
alinéa ou aux 10 à 40 de l'article 4, à des catégories de per-
sonnes physiques ou morales déterminées, lorsqu'il apparaî-
trait que cette détention serait de nature à mettre en péril 
l'exercice de la ou des professions concernées dans le respect 
de l'indépendance de ses membres, et de leurs règles déonto-
logiques propres. 

« Les dispositions des articles 4 et 5 autorisant la détention 
d'une part du capital social par des personnes n'exerçant pas 
au sein de la société ne peuvent bénéficier aux personnes fai-
sant l'objet d'une interdiction d'exercice de la profession ou 
de l'une des professions dont l'exercice constitue l'objet de la 
société. 

« Art. 18 bis. - Supprimé. 
« Art. 19. - Des décrets en Conseil d'Etat, pris après avis 

des organismes chargés de représenter les professions 
concernées auprès des pouvoirs publics ainsi que des organi-
sations les plus représentatives de ces professions, détermi-
nent en tant que de besoin les conditions d'application du 
présent titre. 

« Ces décrets peuvent prévoir des cas où un associé peut 
être exclu de la société en précisant les garanties morales, 
procédurales et patrimoniales qui lui sont accordées dans ce 
cas. 

« Ils peuvent également prévoir qu'un associé n'exerce sa 
profession qu'au sein d'une seule société d'exercice libéral et 
ne peut exercer la même profession à titre individuel ou au 
sein d'une société civile professionnelle. 

« Ils déterminent les effets de l'interdiction temporaire 
d'exercer la profession dont la société ou un associé serait 
frappé. 

« TITRE Ier bis 
« EXERCICE SOUS FORME DE SOCIÉTÉS EN PARTICI-

PATION DES PROFESSIONS LIBÉRALES SOUMISES À 
UN STATUT LÉGISLATIF OU RÉGLEMENTAIRE OU 
DONT LE TITRE EST PROTÉGÉ 

« TITRE II 
« DISPOSITIONS MODIFIANT LA LOI No 66-879 DU 

29 NOVEMBRE 1966 RELATIVE AUX SOCIÉTÉS 
CIVILES PROFESSIONNELLES 

La commission mixte paritaire a maintenu la suppression 
de l'article 23. 
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« Art. 27 bis. - A l'article 151 octies du code général des 
impôts, il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

« IV. - Les dispositions des I et II ci-dessus s'appliquent 
aux plus-values dégagées à raison des éléments d'actif immo-
bilisé apportés dans le cadre d'une fusion par des sociétés 
civiles professionnelles ainsi qu'aux plus-values résultant 
pour les associés de ces sociétés de l'attribution qui leur est 
faite des parts de la société absorbante. » 

« TITRE III 
« DISPOSITIONS DIVERSES 

« Art. 29. - Les titres Ier et Ier bis de la présente loi 
entrent en vigueur le ler janvier 1992. Les autres dispositions 
de la loi entrent en vigueur le jour de sa publication. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'un de ces 
articles ?... 

Vote sur l'ensemble 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Vizet, pour explication 
de vote. 

M. Robert Vizet. Le groupe communiste et apparenté 
votera, comme tout à l'heure, contre le présent texte. 

En effet, il s'élève contre les nouvelles possibilités qui 
seront ainsi offertes de rentabiliser l'investissement dans 
l'exercice des professions libérales, notamment celle d'avocat. 

Ce texte précise clairement à quel niveau, lequel, vous le 
savez, pourra être très élevé - il pourra atteindre 49 p. 100, 
voire plus si des ayants droit investissent dans la société -
des capitaux extérieurs pourront entrer dans le capital d'une 
telle société. 

Nous n'acceptons pas le principe de la mise en dépen-
dance des cabinets d'avocats à l'égard de l'argent, et encore 
moins à l'égard de l'argent de non-professionnels. 

Il ne fait aucun doute que nous allons assister à une véri-
table sponsorisation de la défense. Il s'agira ainsi d'une mise 
en cause directe de l'indépendance des avocats. Les sénateurs 
communistes et apparenté, comme de nombreux profes-
sionnels d'ailleurs, ne l'acceptent pas. Ils voteront donc en 
toute logique contre ce texte qui constitue un élément d'une 
réforme dangereuse pour l'avenir de la justice de notre pays. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi dans la rédac-

tion résultant du texte élaboré par la commission mixte pari-
taire. 

(Le projet de loi est adopté.) 

M. le président. Permettez-moi de féliciter chaleureuse-
ment tous les membres de la commission des lois ainsi que 
tous ceux qui ont participé à la commission mixte paritaire, 
car ce projet de loi avait connu un « mauvais sort » à l'As-
semblée nationale, lequel risquait de se transformer en catas-
trophe. En effet, si nous n'avions pas repris ce texte, il aurait, 
purement et simplement, disparu. 

Dans ces conditions, permettez-moi de me réjouir de cet 
effort qui a été accompli par tous et de ce consensus auquel 
nous sommes parvenus. 

J'espère que nos collègues du groupe communiste com-
prendront, avec le temps, qu'il était préférable de procéder 
ainsi, même s'il était légitime qu'ils expriment leur point de 
vue. Cela dit, ils ne sauraient me reprocher d'être heureux de 
l'accord qui est intervenu. 

M. Robert Vizet. Je n'en doute pas, monsieur le prési-
dent ! 

13 

CRÉATION, À CAYENNE, D'UNE CHMBRE 
DÉTACHE DE LA COUR D'APPEL DE

A 
 FORT-

DE-FRANCE 

Adoption d'une proposition de loi 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport (no 145, 1990-1991) de M. Georges 
Othily, fait au nom de la commission des lois constitution- 

nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi (no 95, 
1990-1991) de M. Georges Othily, portant création, à 
Cayenne, d'une chambre détachée de la cour d'appel de 
Fort-de-France. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor-
teur. 

M. Georges Othily, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mes chers collègues, c'est pour moi un hon-
neur et un privilège de rapporter, au nom de la commission 
des lois, cette proposition de loi, et ce pour deux raisons. 

Il s'agit, d'abord, pour nous, de la première manifestation 
de la volonté de M. le garde des sceaux de changer la vie, 
comme je le disais lors du débat budgétaire. Ensuite, cette 
proposition de loi vise à faire droit à une demande légitime, 
exprimée depuis de très nombreuses années par l'ordre judi-
ciaire. 

La situation de la justice d'appel en Guyane appelle deux 
commentaires préalables. La Guyane est trop éloignée des 
autres parties du territoire français pour qu'il soit possible de 
faire juger en appel les affaires guyanaises ailleurs que dans 
ce département. Les moyens mis en oeuvre pour faire juger 
les affaires guyanaises en Guyane doivent varier en fonction 
des besoins locaux. 

Ces deux idées expliquent l'histoire de la juridiction 
d'appel en Guyane. 

De 1703 à 1947, la cour d'appel a été créée à trois reprises, 
puis supprimée. 

Le décret de 1947 avait créé, à la place de la cour, une 
« chambre détachée », dépendant administrativement de la 
cour d'appel de Fort-de-France, mais en 1958, en application 
de la réforme de l'organisation judiciaire française, cette 
chambre détachée fut supprimée. 

Le décret du 2 février 1962 a recréé cette chambre, qui 
représentait trois postes budgétaires de magistrat d'appel à 
Cayenne. Ils ne furent pratiquement jamais pourvus. 

Le décret du 20 septembre 1982, modifiant l'ar-
ticle R.922-1 du code de l'organisation judiciaire, a, de fait, 
supprimé la chambre détachée à Cayenne et créé localement 
un poste unique de magistrat d'appel, celui de « conseiller 
résident », avec un greffe propre. 

Aux termes de l'article R. 922-1 du code de l'organisation 
judiciaire, « en toutes matières, la cour d'appel de Fort-de-
France tient audience à Cayenne pour connaître des déci-
sions rendues par les juridictions de première instance du 
département de la Guyane... Un conseiller de la cour d'appel 
de Fort-de-France réside à Cayenne... » 

Selon l'article R. 922-3 du code de l'organisation judiciaire, 
« la cour d'appel de Fort-de-France est pourvue d'un 
secrétariat-greffe à Cayenne ». 

Depuis quelques années, le contentieux en appel a connu 
une incontestable progression. La création du poste de 
conseiller résident a d'ailleurs constitué une réponse à cette 
situation nouvelle. 

Avec la création du poste de conseiller résident, des magis-
trats de Fort-de-France se rendent en Guyane, et plusieurs 
fois par mois à Cayenne, pour constituer la formation collé- 
giale de jugement à trois. 

Jusqu'au ler octobre 1988, deux conseillers se rendaient 
chaque mois en Guyane pour des missions de huit jours. 
D'autres devaient également venir à Cayenne pour tenir les 
sessions d'assises trimestrielles. 

Depuis la mise en application de la loi du 
30 décembre 1987, qui a réduit de moitié le délai dans lequel 
la chambre d'accusation doit statuer en matière de détention, 
soit quinze jours au lieu d'un mois précédemment, un 
conseiller vient, en outre, tous les quinze jours pour per-
mettre à la chambre d'accusation, complétée alors par un 
juge délégué du tribunal de grande instance de Cayenne, de 
statuer dans le temps légalement imparti. 
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Pour sa part, le parquet général prend en compte l'impor-
tance accrue des procédures guyanaises en envoyant, lui 
aussi, régulièrement un magistrat du parquet de Fort-de-
France qui reste habituellement quelques jours en Guyane. 

Ces réponses transitoires doivent aujourd'hui faire place à 
une véritable restructuration institutionnelle. Les inconvé-
nients du système actuel sont connus. 

La nomination d'un deuxième magistrat d'appel à Cayenne 
permettrait de répondre à l'augmentation réelle et durable 
des contentieux, de renforcer une collégialité de qualité et de 
réduire le nombre des magistrats effectuant les « navettes » 
aériennes bimensuelles entre la Martinique et la Guyane, ces 
navettes étant sources d'un surcroît de frais de fonctionne-
ment et d'une perte importante de temps de travail. 

Par ailleurs, il apparaît de plus en plus que le rattachement 
judiciaire de la Guyane à la cour d'appel de Fort-de-France, 
loin d'aider à mieux appréhender les problèmes, constitue, en 
raison de la distance - 1 600 kilomètres - tout à la fois un 
écran qui « brouille » l'analyse de la situation et un « inter-
médiaire » qui gêne la gestion quotidienne. Le seul remède 
approprié serait la création d'une juridiction structurellement 
autonome, totalement indépendante de Fort-de-France. 

La Guyane est actuellement dotée d'un tribunal de grande 
instance et d'un tribunal d'instance mais elle souffre, depuis 
de nombreuses années, d'un déficit global en ce qui concerne 
le nombre de ses magistrats. 

En effet, alors que le contentieux a connu, là comme en 
métropole ou dans les autres départements d'outre-mer, une 
progression continue, l'effectif du corps judiciaire est 
demeuré le même depuis 1947, en l'occurrence, sept magis-
trats de l'ordre judiciaire. 

Je ne souhaite pas établir de comparaison entre la Guyane 
et les autres départements d'outre-mer. Mais permettez-moi 
de relever que le département que je représente se trouve 
dans une situation particulièrement difficile. 

Il est à noter que le tribunal de grande instance de 
Cayenne a connu en 1989 une augmentation de 25 p. 100 des 
affaires traitées par rapport à 1988. 

Dans un premier temps, il vous est proposé de rétablir la 
chambre détachée créée en 1947. 

La proposition de loi que j'ai l'honneur de rapporter 
devant la Haute Assemblée tend donc à remédier à la situa-
tion précédemment déérite en dotant le département de la 
Guyane d'une juridiction d'appel digne de ce nom. 

S'agissant des textes, il est à noter que le décret du 
25 août 1947 relatif à l'organisation judiciaire des départe-
ments d'outre-mer déterminait, dans son article 2, le siège, le 
ressort et la composition des cours d'appel de ces départe-
ments. 

Ce texte renvoyait à un tableau annexé qui mentionnait 
explicitement, pour le ressort de la Guyane, « une chambre 
détachée à Cayenne ». Depuis 1966, cette mention a disparu 
des tableaux annexés aux règlements pris en la matière. 

Ainsi, le tableau 1 annexé aux décrets du 16 mars 1978 ne 
fait plus mention de la « chambre détachée de Cayenne ». 

Le décret du 20 septembre 1982, qui a récemment modifié 
le décret du 2 février 1962 relatif à l'organisation judiciaire, 
ne fait pas non plus mention de la chambre détachée de 
Cayenne dans le tableau auquel il renvoie. 

Le code de l'organisation judiciaire comporte, dans sa 
partie législative, au livre IX, un titre II portant dispositions 
particulières aux départements d'outre-mer. 

Ce titre II est composé de quatre chapitres : le chapitre 
premier prévoit les dispositions applicables dans les départe-
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion et le chapitre IV les dispositions applicables 
dans le département de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Le premier article du chapitre Ier, l'article L. 921-1, dispose 
que les textes législatifs relatifs à l'organisation judiciaire en 
France métropolitaine sont applicables dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, sous réserve des prescriptions du présent article et 
des articles suivants. 

Il est ajouté que les modalités d'application à ces départe-
ments des dispositions concernant le tribunal de grande ins-
tance et le tribunal d'instance seront fixées par des décrets en 
Conseil d'Etat. 

Ces décrets pourront, conformément à l'article 17 de l'or-
donnance du 22 décembre 1958, apporter à ces dispositions 
les adaptations jugées nécessaires. 

Les sections 2, 3 et 4 du chapitre premier prévoient un 
certain nombre de dispositions particulières relatives au tri-
bunal de grande instance et au tribunal d'instance, au tri-
bunal mixte de commerce ainsi qu'aux juridictions pénales 
dans les quatre départements d'outre-mer concernés. 

La' section 1 du chapitre Ier relatif à la cour d'appel de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réu-
nion ne comporte aucune disposition. 

Il en est de même pour le chapitre suivant, le chapitre II, 
dont le titre est cependant : « Dispositions particulières au 
département de la Guyane. » 

Votre rapporteur juge ainsi opportun de profiter de ce 
« vide juridique » pour vous proposer d'insérer ici un dispo-
sitif tendant à rétablir à Cayenne une chambre détachée de la 
cour d'appel de Fort-de-France. 

Aux termes de la proposition, cette chambre détachée 
serait dotée des moyens humains et juridiques lui permettant 
d'assurer l'essentiel des fonctions d'une véritable juridiction 
d'appel en Guyane. 

Après l'article L. 921-11 du code de l'organisation judi-
ciaire, qui précise certaines règles relatives aux juridictions 
pénales dans les quatre départements d'outre-mer, il vous est 
donc demandé d'ajouter un nouvel article L. 922-1, dont 
l'objet est la création législative de la chambre détachée. 

Après l'adoption de la présente proposition de loi, l'exis-
tence de la chambre détachée à Cayenne de la cour d'appel 
de Fort-de-France sera consacrée par le législateur. 

La réforme pose d'abord le principe de la création, à 
Cayenne, de cette chambre détachée de la cour d'appel de 
Fort-de-France, en précisant les compétences qui lui sont 
dévolues. Elle précise, ensuite, la qualité, le nombre et les 
conditions de désignation des magistrats appelés à assurer le 
fonctionnement de cette chambre, en ce qui concerne tant les 
magistrats du siège que le parquet. 

Le nouvel article L.922-1 attribue aussi au président de la 
chambre détachée un certain nombre de pouvoirs spécifiques 
liés au caractère particulier de la chambre. La réforme pré-
voit, enfin, les règles relatives au remplacement des magis-
trats du siège ou du parquet, en cas d'absence ou d'empêche-
ment. 

Sous réserve de certains amendements de forme, votre 
commission vous proposera d'adopter l'article unique de la 
proposition de loi. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Georges Kiejman, ministre délégué auprès du garde des 
sceaux, ministre de la justice. Monsieur le président, mes-
dames, messieurs, M. le sénateur Othily a déposé une propo-
sition de loi portant création à Cayenne d'une chambre déta-
chée de la cour d'appel de Fort-de-France. 

Je ne vous étonnerai pas, monsieur Othily, en disant que 
votre préoccupation a rejoint celle du Gouvernement, qui 
envisageait, lui-même, de déposer un projet de loi tendant à 
la création de cette chambre détachée. Ce projet ne diminue 
en rien le mérite de votre proposition. 

Comme vous le rappelez, cette chambre détachée existait 
naguère et n'a été supprimée qu'en 1966, en raison du très 
faible volume des affaires jugées à l'époque. Le décret du 
5 avril 1966 prévoyait que, désormais, la cour d'appel de 
Fort-de-France tiendrait des audiences foraines à Cayenne. 

Les dispositions de ce décret, codifiées en 1978 aux 
articles R. 922-1 et R. 922-3 du code de l'organisation judi-
ciaire, furent modifiées par le décret n° 82-799 du 20 sep-
tembre 1982, qui institua un conseiller résident à Cayenne de 
manière à assurer la permanence de la juridiction du second 
degré dans le département de la Guyane. 

Cependant, cette organisation n'apparaît plus satisfaisante 
aujourd'hui, car l'activité de la formation de Cayenne a 
connu une augmentation constante au cours de ces dernières 
années. Le nombre des affaires jugées à Cayenne en matière 
civile et pénale est, en effet, passé de 211 en 1982 à 354 
en 1988, soit une augmentation d'environ 70 p. 100. Cette 
activité représente près du tiers de l'ensemble du contentieux 
soumis à la cour d'appel de Fort-de-France. 

Si l'activité de la formation de Cayenne en matière civile et 
sociale apparaît relativement faible au sein de l'activité totale 
de la cour, en revanche, l'activité de la chambre d'accusation, 
aujourd'hui foraine, statuant à Cayenne, est très importante 
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puisqu'elle représente, dans un domaine sensible, près de la 
moitié du contentieux global soumis à cette chambre dans le 
cadre de la cour d'appel siégeant à Fort-de-France. 

Je dois préciser ici que, si l'on rapporte l'activité de cha-
cune des juridictions d'appel à l'importance respective de la 
population des départements concernés, il apparaît que la 
justice civile est moins sollicitée en Guyane qu'en Marti-
nique, mais que la justice pénale a, proportionnellement, une 
activité plus importante qu'en Martinique. 

Cet accroissement du contentieux oblige deux conseillers 
de la cour d'appel de Fort-de-France, distante de Cayenne 
d'environ 1 900 kilomètres, à effectuer de fréquents et coû-
teux déplacements pour compléter la formation d'appel en 
Guyane. 

Or, la charge de travail de la cour d'appel de Fort-de-
France siégeant à Cayenne risque de s'alourdir encore au 
cours des prochaines années en raison de l'essor économique 
du département et de l'augmentation constante de la popula-
tion liée à l'afflux de réfugiés ou de clandestins du Surinam, 
de Haïti, du Brésil et de Sainte-Lucie. Cette immigration 
pose, nous le savons, de, très sérieux problèmes sociaux et de 
très graves difficultés d'ordre public. 

Le Gouvernement est donc tout à fait favorable, sous 
réserve de quelques amendements dont votre assemblée va 
discuter dans un instant, à la proposition de loi qui va être 
examinée. 

J'indique que les mesures budgétaires permettant la mise 
en place de la chambre détachée à Cayenne ont déjà été 
prises : un emploi de président de chambre à la cour d'appel 
de Fort-de-France a été créé dans le budget de 1989 et, par 
ailleurs, le budget de 1991 autorisera le création d'un emploi 
supplémentaire de conseiller venant s'ajouter à celui du 
conseiller résident. 

Le parquet du tribunal de grande instance de Cayenne, 
quant à lui, sera renforcé par la création d'un poste de subs-
titut au budget de 1991. Cette création d'emploi a été prévue 
pour étoffer le parquet de Cayenne et faciliter l'exercice de 
l'action publique auprès de la chambre détachée, le substitut 
ainsi nommé agissant par délégation du procureur général. 

Tout a donc été prévu pour que la chambre détachée de 
Cayenne puisse fonctionner dans les plus brefs délais et dans 
les meilleures conditions. Je m'en réjouis avec vous, monsieur 
Othily. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Article unique 

M. le président. Nous passons à la discussion de l'article 
unique. 

« Article unique. - Il est inséré au chapitre II du titre II du 
livre IX du code de l'organisation judiciaire un article 
L. 922-1 ainsi rédigé : 

« Une chambre détachée de la cour d'appel de Fort-de-
France est créée à Cayenne pour connaître en appel des déci-
sions rendues par les juridictions du premier degré du dépar-
tement de la Guyane. 

« Elle exerce les compétences dévolues à la chambre d'ac-
cusation. 

« Les fonctions judiciaires de la chambre détachée sont 
exercées par : 

« 1 o  Un président de chambre ; 
« 20 Deux conseillers de la cour d'appel ; 
« 30 Un substitut général du procureur général. 
« Le président de chambre et les deux conseillers sont 

désignés dans les formes exigées pour la nomination des 
magistrats du siège. 

« Le président de la chambre détachée exerce de plein 
droit les fonctions de président de la chambre d'accusation. 

« La chambre détachée procède, dans les conditions 
définies par voie réglementaire, au contrôle et à l'inspection 
des juridictions du département de la Guyane. 

« En cas d'absence ou d'empêchement, les magistrats 
appelés à composer la chambre détachée sont remplacés, 
pour le service des audiences, par des magistrats du siège de 
la cour d'appel de Fort-de-France désignés à cet effet par  

ordonnance du premier président de le cour d'appel, après 
avis de l'assemblée générale des magistrats du siège de la 
cour. 

« Le substitut général représentant le parquet est désigné 
dans les formes exigées pour la nomination des membres du 
parquet. 

« En cas d'absence ou d'empêchement, le procureur 
général peut déléguer, pour tenir les fonctions du ministère 
public près la chambre détachée, le procureur de la Répu-
blique. » 

Par amendement n° 1, le Gouvernement propose, dans le 
premier alinéa du texte présenté par cet article pour l'ar-
ticle L.922-1 du code de l'organisation judiciaire, de rem-
placer les mots : « est créée » par les mots : « tient 
audience ». 

La parole est à M. le ministre. 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Cet amendement 
porte à la fois sur la forme et sur le fond. 

Dans la proposition de loi de M. Othily, il est précisé que 
cette chambre « est créée », ce qui fait référence à un événe-
ment circonstanciel. 

S'agissant de dispositions du code de l'organisation judi-
ciaire, qui est un code permanent, il nous paraît qu'il vaut 
mieux substituer à ces mots « est créée » les mots « tient 
audience », la chambre nouvellement créée trouvant ainsi sa 
place, et pour longtemps, dans le cadre de cette organisation 
judiciaire. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Georges Othily, rapporteur. La cour d'appel de Fort-
de-France tient déjà audience à Cayenne, ce sont des 
audiences foraines. Même si le titre de cette proposition de 
loi porte le mot « création », il n'en reste pas moins vrai que, 
dans le corps de l'article unique, si les mots « est créée » 
n'existent pas, nous restons pratiquement dans le cas actuel 
de tenue d'audiences foraines courantes. 

On ne peut pas, je pense, nous reprocher un tel terme. 
Dans cet article unique, le mot « créer » a son importance. 
Dans la Constitution, en effet, à l'article 72, qui traite des 
collectivités territoriales, il est dit que « Toute autre collecti-
vité territoriale est " créée " par la loi ». Je tiens personnelle-
ment à un tel terme. 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Je comprends très 
bien le souci de M. Othily de marquer clairement cette créa-
tion. Mais je crois sincèrement qu'il ne peut pas y avoir 
d'ambiguïté sur le fait que l'organisation judiciaire sera 
désormais changée à Cayenne, puisque le texte tenant compte 
de l'amendement du Gouvernement se lira ainsi : « Une 
chambre détachée de la cour d'appel de Fort-de-France tient 
audience à Cayenne pour connaître », le reste sans change-
ment. 

Il est donc clair que, désormais, il s'agit non plus d'une 
audience foraine, mais d'une chambre détachée. Je demande 
donc à M. Othily de bien vouloir accepter l'amendement du 
Gouvernement. Je crois que le code de l'organisation judi-
ciaire gagnerait à voir affirmée la pérennité des dispositions 
qu'il contient. 

M. Georges Othily, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Georges Othily, rapporteur. Monsieur le ministre, il est 
vrai que c'est un problème de forme et que, dans le cadre de 
l'organisation judiciaire, ces termes « est créée » peuvent ne 
pas avoir votre accord, sinon votre assentiment. 

Les termes : « Une chambre détachée de la cour d'appel de 
Fort-de-France tient audience à Cayenne » ne me convien-
nent pas. Toutefois, comme il faut avancer dans ce débat, je 
retiens l'engagement que vous avez pris, monsieur le ministre, 
de considérer qu'il s'agit d'une création. 

Si, d'aventure, cette volonté exprimée par l'ensemble des 
autorités judiciaires et par le législateur était sans lendemain, 
nous saurions, le moment venu, vous rappeler votre engage-
ment. 
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M. Georges Kiejman, ministre délégué. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Je remercie 
M. Othily de son esprit de conciliation, qui permet la clarté 
et la pérennité des dispositions de l'organisation judiciaire. 

Il va de soi que cette chambre détachée sera créée. J'ai 
précisé tout à l'heure que tous les moyens budgétaires avaient 
été arrêtés à cet effet. Elle entrera bientôt en activité. En fait, 
sur le fond, rien ne nous sépare M. Othily et moi-même. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement 
n° 1. 

M. Louis Virapoullé. Je demande la parole pour explica-
tion de vote. 

M. le président. La parole est à M. Virapoullé. 

M. Louis Virapoullé. Je voudrais remercier notre collègue 
M. Othily de créer, grâce à cette proposition de loi, une 
chambre détachée de la cour d'appel à Cayenne. Comme l'a 
d'ailleurs rappelé M. le ministre délégué à la tribune, cette 
chambre détachée devient maintenant une nécessité, compte 
tenu notamment de l'augmentation des affaires à caractère 
pénal. 

Je suis heureux de constater qu'un accord est intervenu 
entre le Gouvernement et mon ami M. Othily. Monsieur 
le ministre, je retiens de cet accord - c'est ce qu'a voulu faire 
M. Othily - que cette chambre détachée tiendra audience de 
façon permanente et qu'il ne s'agira plus d'audiences 
foraines. Je crois avoir compris que c'est bien dans ce 
domaine qu'un accord est intervenu et c'est ce que souhaitait 
M. Othily. 

A l'avenir, les choses vont fonctionner dans de très bonnes 
conditions. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 1. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 2, le Gouvernement 
propose de remplacer le troisième, le quatrième, le cinquième 
et le sixième alinéa du texte proposé par l'article unique pour 
l'article L. 922-1 du code de l'organisation judiciaire par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« La chambre détachée est composée d'un président de 
chambre et de deux conseillers de la cour d'appel de 
Fort-de-France. » 

La parole est à M. le ministre. 
	 L 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Monsieur le prési-
dent, cet amendement tend à supprimer la référence qui est 
faite dans le texte de la proposition de loi au parquet 
général. 

En effet, les magistrats du parquet ne font pas partie de la 
formation de jugement que constitue, en droit strict, une 
chambre détachée. Ces magistrats représenteront le ministère 
public et exerceront l'action publique auprès de la chambre 
détachée. 

L'organisation du ministère public fera l'objet d'un autre 
amendement du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Georges Othily, rapporteur. Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 2, accepté par la com-

mission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 3, le Gouvernement 
propose : 

« I. - De supprimer le neuvième, le onzième et le der-
nier alinéa du texte proposé par l'article unique pour l'ar-
ticle L. 922-1 du code de l'organisation judiciaire. 

« II. - De compléter le texte proposé par cet article 
pour l'article L. 922-1 du code de l'organisation judiciaire 
par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le procureur général peut déléguer ses fonctions 
auprès de la chambre détachée soit à un avocat général 
ou un substitut général soit au procureur de la Répu-
blique près le tribunal de grande instance de Cayenne ou 
l'un de ses substituts. 

« Le premier président de la cour d'appel de Fort-de-
France et le procureur général près ladite cour peuvent 
déléguer, le premier soit au président de la chambre déta-
chée soit à un magistrat du siège de la cour d'appel, le 
second soit au procureur de la République près le tri-
bunal de grande instance de Cayenne soit à un magistrat 
du parquet près la cour d'appel, leur pouvoir d'inspection 
des juridictions du premier degré comprises dans le res-
sort de la chambre détachée. Ils peuvent déléguer dans 
les mêmes conditions leurs pouvoirs de gestion adminis-
trative sur la chambre détachée et les juridictions du pre-
mier degré comprises dans le ressort de celle-ci. » 

La parole est à M. le ministre. 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Par cet amende-
ment, il s'agit encore de parfaire l'organisation de la chambre 
détachée de Cayenne et de son parquet. Il s'agit d'organiser 
la fonction d'inspection exercée habituellement par le pre-
mier président de la cour et par le procureur général dans le 
cadre de leurs attributions respectives, inspection qui a lieu 
dans l'ensemble des juridictions du ressort de la cour. 

C'est pourquoi nous souhaitons la suppression de certains 
fragments du texte de la proposition de loi et nous pro-
posons de compléter l'article L. 922-1 du code de l'organisa-
tion judiciaire par deux alinéas que je n'ai pas besoin de 
relire ici. 

A propos du premier alinéa, j'ai déjà précisé dans mon 
intervention liminaire qu'un poste supplémentaire de sub-
stitut avait été créé auprès du parquet du tribunal de 
Cayenne, substitut qui pourra, par délégation qui lui sera 
donnée par le procureur général, exercer les fonctions du 
ministère public auprès de la chambre détachée. 

Quant au second alinéa de l'amendement n° 3, ainsi que je 
l'ai indiqué voilà un instant, il aura pour effet de permettre 
aux deux chefs de la juridiction dont le siège est à Fort-de-
France de déléguer à des magistrats auprès de la chambre 
détachée de Cayenne ou, parfois, en ce qui concerne le par-
quet, auprès du procureur de la République du tribunal de 
Cayenne les pouvoirs d'inspection qui leur incombent tout 
naturellement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Georges Othily, rapporteur. Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 3, accepté par la com-

mission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. La commission propose de rédiger ainsi 
l'intitulé de la proposition de loi : « Proposition de loi ten-
dant à la création d'une chambre détachée de la cour d'appel 
de Fort-de-France à Cayenne. » 

Il n'y a pas d'opposition ?... 
L'intitulé de la proposition de loi est donc ainsi rédigé. 
Je vais mettre aux voix l'article unique de la proposition 

de loi. 

M. Michel Darras. Je demande la parole pour explication 
de vote. 

M. le président. La parole est à M. Darras. 

M. Michel Darras. A toutes les raisons déjà données de 
l'intérêt du vote de ce texte, j'en ajouterai une qui revêt une 
certaine importance pour le groupe socialiste. 

En ce dernier jour de la première session ordinaire 
de 1990-1991, aura été de la sorte mis en oeuvre au Sénat le 
premier alinéa de l'article 39 de la Constitution, trop peu 
appliqué à notre sens. Qu'on me permette d'en rappeler les 
termes : « L'initiative des lois appartient concurremment au 
Premier ministre et aux membres du Parlement. » 

Ne voyez là aucune critique à l'égard du gouvernement 
actuel, monsieur le ministre. Cependant, les choses étant ce 
qu'elles sont, comme disait quelqu'un, il y a comme cela, 
dans la Constitution, que les socialistes se souviennent, à 
travers mon humble personne, d'avoir votée en 1958 - même 
s'il n'en a pas été de même pour la modification constitution-
nelle de 1962 - certaines dispositions qui ne sont pas suffi-
samment appliquées et qui gagneraient à l'être. 
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En particulier, cette initiative conjointe des lois, partagée 
entre le Premier ministre et les membres du Parlement, nous 
paraît être le gage d'un harmonieux équilibre des pouvoirs, 
qui est, sans doute, une des améliorations qui pourrait être 
apportée - je ne fais de grief à personne - au fonctionne-
ment des institutions. 

C'est pourquoi, au nom du groupe socialiste et en mon 
nom personnel, je me réjouis ce soir de voter un texte à 
propos duquel le Parlement, monsieur le ministre - ne le 
prenez pas en mauvaise part - le Sénat notamment, aura eu 
le dernier mot, puisque, ainsi, le dernier texte voté au cours 
de cette session aura été inscrit, et c'est trop peu fréquent, à 
l'ordre du jour complémentaire. 

M. Jacques Genton. Très bien ! 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Georges Kiejman, ministre délégué. Monsieur Darras, 
le Gouvernement est très soucieux de permettre au Parle-
ment, notamment à la Haute Assemblée, d'exercer complète-
ment les prérogatives qui sont les siennes et que lui reconnaît 
la Constitution. 

Je vous rappelle, à cet égard, que j'ai eu le plaisir, en ce 
qui me concerne, de participer à l'adoption par le Sénat de 
deux textes d'initiative parlementaire et ce, en très peu de 
temps, puisque, il y a un ou deux jours, la Haute Assemblée 
adoptait un texte sur la propriété industrielle et plus particu-
lièrement sur les marques, qui avait été déposé par un député 
et que, aujourd'hui, le Gouvernement vient de se montrer 
favorable à une proposition de loi qui émane de l'un de vos 
membres les plus éminents, M. Georges Othily. Comme le 
disait notre ami M. Virapoullé, nous terminons l'année dans 
un climat de coopération totale. J'espère qu'il en sera de 
même au cours des années à venir. 

J'allais oublier de mentionner le projet de loi d'harmonisa-
tion de certaines dispositions de droit local en Alsace-
Moselle, qui est le troisième texte d'initiative parlementaire 
dont nous avons délibéré ensemble au cours de ces derniers 
jours. (Applaudissements.) 

M. Georges Othily, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M le rapporteur. 

M. Georges Othily, rapporteur. Monsieur le président, je 
tiens à dire combien j'ai apprécié la manière dont vous avez 
été associé à ce débat. Je vous en remercie. 

Je remercierai également le Gouvernement, à travers M. le 
ministre délégué, pour la mansuétude qu'il a manifestée à 
mon égard et surtout pour l'intérêt qu'il a marqué à l'égard 
des justiciables. 

En effet, depuis de nombreuses années, les justiciables 
guyanais étaient contraints à un va-et-vient en avion pour se 
voir rendre justice. 

En prenant en compte la réalité du problème de l'outre-
mer, le Gouvernement réalise, je crois, une grande ambition 
du Président de la République, celle de faire en sorte que la 
justice soit une réalité pour tous. Mais ce n'est qu'un premier 
mur que nous sommes en train d'abattre ; il y aura encore 
d'autres victoires ! 

Au moment où l'année se termine, ayons quand même une 
pensée très forte pour un de mes prédécesseurs, le sénateur 
Léopold Heder, qui avait demandé à l'époque au Gouverne-
ment de créer cette chambre détachée de la cour d'appel et 
qui ne l'avait pas obtenu. C'est une grande satisfaction pour 
le jeune sénateur que je suis d'avoir réussi. (Applaudisse-
ments.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix, modifié, l'article unique du projet de loi. 
(Le projet de loi est adopté.) 

M. Robert Vizet. A l'unanimité ! 

M. le président. Il me reste maintenant à souhaiter vive-
ment aux uns et aux autres, notamment à ceux qui travaillent 
avec nous dans cette maison et à qui nous devons de nom-
breux remerciements pour leur collaboration efficace, un bon 
Noël ainsi qu'à leurs familles. 

14 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président. J'ai reçu de M. Luc Dejoie, rapporteur 
pour le Sénat, un rapport fait au nom de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi portant réforme 
de certaines professions judiciaires et juridiques. 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 201 et distribué. 

J'ai reçu de M. Luc Dejoie, rapporteur pour le Sénat, un 
rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi relatif à l'exercice sous forme de sociétés des 
professions libérales soumises à un statut législatif ou régle-
mentaire ou dont le titre est protégé. 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 202 et distribué. 

J'ai reçu de M.-Claude Huriet un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires sociales, sur le projet de loi por-
tant dispositions relatives à la santé publique et aux assu-
rances sociales considéré comme adopté par l'Assemblée 
nationale en nouvelle lecture aux termes de l'article 49, 
alinéa 3, de la Constitution (no 203, 1990-1991). 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 204 et distribué. 
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DÉPÔT DE RAPPORTS D'INFORMATION 

M. le président. J'ai reçu de MM. Guy Allouche, Ger-
main Authié, Gilbert Baumet, Christian Bonnet, 
Etienne Dailly, Michel Dreyfus-Schmidt, Lucien Lanier, 
René-Georges Laurin et Paul Masson un rapport d'informa-
tion, fait au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale à la suite de missions effectuées 
dans différents pays d'Europe (Belgique, Espagne, Grande-
Bretagne, Italie, Portugal, République fédérale d'Allemagne) 
au mois de mars 1990. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le numéro 205 
et distribué. 

J'ai reçu de MM. Jean-Pierre Bayle, Guy Cabanel et 
Xavier de Villepin un rapport d'information, fait au nom de 
la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées, en application de l'article 22, premier alinéa, 
du règlement, sur les modalités et les conséquences du retrait 
des F.F.A. (Forces françaises en Allemagne). 

Le rapport d'information sera imprimé sous le numéro 206 
et distribué. 
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AJOURNEMENT DU SÉNAT 

M. le président. Mes chers collègues, je constate que le 
Sénat a achevé l'examen des textes qui étaient inscrits à son 
ordre du jour. 

Aucune nouvelle demande d'inscription n'est présentée par 
le Gouvernement. 

Dans ces conditions, je constate que le Sénat a épuisé son 
ordre du jour. 

Mais l'Assemblée nationale n'a pas terminé ses travaux, 
qui se poursuivront pour, conformément à l'article 51 de la 
Constitution, permettre l'application des dispositions de l'ar-
ticle 49 de la Constitution. 

Dans ces conditions, le Sénat voudra sans doute s'ajourner, 
étant entendu que la clôture de la session ordinaire de 
1990-1991 sera constatée par une communication qui sera 
publiée au Journal officiel. 
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Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures vingt-cinq.) 

Le Directeur 
du service du compte rendu sténographique, 

JEAN LEGRAND 

COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE D'EXAMINER LE 
PROJET DE LOI MODIFIANT L'ORDONNANCE DU 
21 OCTOBRE 1986 RELATIVE À L'INTÉRESSEMENT ET À LA 
PARTICIPATION DES SALARIÉS AUX RÉSULTATS DE L'EN-
TREPRISE ET À L'ACTIONNARIAT DES SALARIÉS ET 
INTRODUISANT DANS LE CODE DU TRAVAIL LES DISPOSI-
TIONS DE CETTE ORDONNANCE RELATIVES À L'INTÉRES-
SEMENT ET À LA PARTICIPATION 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le mercredi 10 octobre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du jeudi 11 octobre 1990, cette commission est ainsi com-
posée : 

Députés 

Titulaires. - MM. Jean-Michel Belorgey, Alain Vidalies, 
Alfred Recours, Mme Marie-Josèphe Sublet, MM. Jean Pro-
veux, Jean-Pierre Delalande, Léonce Deprez. 

Suppléants. - Mme Marie-Madeleine Dieulangard, 
MM. Thierry Mandon, Bernard Derosier, Mme Nicole Catala, 
MM. Jean-Yves Haby, Georges Chavanes, Mme Muguette Jac-
quaint. 

Sénateurs 

Titulaires. - MM. Jean-Pierre Fourcade, Jean Chérioux, 
Mme Nelly Rodi, MM. Roger Lise, François Delga, Guy 
Penne, Mme Marie-Claude Beaudeau. 

Suppléants. - M. Bernard Seillier, Mmes Hélène Missoffe, 
Marie-Fanny Gournay, MM. Claude Huiiet, Jacques Bimbenet, 
Marc Boeuf, Hector Viron. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du lundi 15 octobre 1990, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jean-Pierre Fourcade. 
Vice-président : M. Jean-Michel Belorgey. 

Rapporteurs : 
- au Sénat : M. François Delga 
- à l'Assemblée nationale : M. Alfred Recours. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE D'EXAMINER LE 
PROJET DE LOI ORGANISANT LA CONCOMITANCE DES 
RENOUVELLEMENTS DES CONSEILS GÉNÉRAUX ET DES 
CONSEILS RÉGIONAUX 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le jeudi 25 octobre 1990 et par le Sénat dans sa séance du 
mercredi 24 octobre 1990, cette commission est ainsi com-
posée : 

Députés 

Titulaires. - MM. Michel Sapin, Marc Dolez, François 
Massot, JaCques Floch, Robert Savy, Jacques Limouzy, Pascal 
Clément. 

Suppléants. - MM. Jean-Pierre Lapaire, Jacques Mahéas, 
André Delattre, Dominique Perben, Jean-Yves Haby, Jean-
Jacques Hyest, François Asensi. 

Sénateurs 

Titulaires. - MM. Jacques Larché, Jacques Sourdille, Daniel 
Hoeffel, Jacques Thyraud, Paul Masson, Guy Allouche, 
Charles Lederman. 

Suppléants. - MM. Jean-Marie Girault, Lucien Lanier, 
Marcel Rudloff, Philippe de Bourgoing, Michel Rufin, Michel 
Dreyfus-Schmidt, Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du jeudi 25 octobre 1990, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jacques Larché. 
Vice-président : M. Michel Sapin. 

Rapporteurs : 
- au Sénat : M. Jacques Sourdille ; 
- à l'Assemblée nationale : M. Michel Sapin. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI RELATIF À LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE ET PORTANT MODIFICATION 
DE CERTAINS ARTICLES DU CODE DES COMMUNES 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le jeudi 8 novembre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du mardi 6 novembre 1990, cette commission est ainsi com-
posée : 

Députés 

Titulaires. - MM. Michel Sapin, Jacques Floch, René 
Dosière, Jean-Pierre Michel, Marc Dolez, Henri Cuq, Pascal 
Clément. 

Suppléants. - M. François Colcombet, Mme Martine David, 
MM. Michel Pezet, Jean Tiberi, Francis Delattre, Jean-Jacques 
Hyest, François Asensi. 

Sénateurs 

Titulaires. - MM. Jacques Larché, Germain Authié, Jacques 
Sourdille, Hubert Haenel, Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis, 
MM. Bernard Laurent, Daniel Hoeffel. 

Suppléants. - MM. Jean-Marie Girault, Philippe de Bour-
going, Paul Masson, Aubert Garcia, Robert Pagès, Raymond 
Bouvier, Lucien Lanier. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du mercredi 14 novembre 1990, la commis-
sion mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Michel Sapin. 
Vice-président : M. Jacques Larché. 

Rapporteurs : 
- à l'Assemblée nationale : M. Jacques Floch ; 
- au Sénat : M. Germain Authié. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI MODIFIANT LES DISPOSITIONS 
DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE RELATIVES AUX 
CONSEILS D'ADMINISTRATION DES ORGANISMES DU 
RÉGIME GÉNÉRAL DE SÉCURITÉ SOCIALE ET À L'AGENCE 
CENTRALE DES ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE ET 
PORTANT DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le jeudi 8 novembre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du mercredi 31 octobre 1990, cette commission est ainsi com-
posée : 

Députés 

Titulaires. - MM. Jean-Miche! Belorgey, Jean-Pierre Sueur, 
Thierry Mandon, Alain Vidalies, Mme Hélène Mignon, 
MM. Jean-Yves Chamard, Denis Jacquat. 

Suppléants. - MM. Alain Néri, André Clert, Alfred Recours, 
Mme Roselyne Bachelot, MM. Francisque Perrut, Jean-Paul 
Fuchs, Mme Muguette Jacquaint. 

Sénateurs 

Titulaires. - MM. Jean-Pierre Fourcade, Louis Souvet, Ber-
nard Seillier, Jean Madelain, Jean Chérioux, Marc Boeuf, 
Mme Marie-Claude Beaudeau. 

Suppléants. - M. Pierre Louvot, Mme Nelly Rodi, 
MM. Henri Le Breton, Guy Robert, Jacques Bimbenet, Guy 
Penne, Hector Viron. 
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Nomination du bureau 

Dans sa séance du mercredi 14 novembre 1990, la commis-
sion mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jean-Michel Belorgey. 
Vice-président : M. Jean-Pierre Fourcade. 
Rapporteurs : 
- à l'Assemblée nationale : M. Jean-Pierrre Sueur ; 
- au Sénat : M. Bernard Seillier. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DE LA PROPOSITION DE LOI RELATIVE AU 
CONSEILLER DU SALARIÉ 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le jeudi 8 novembre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du mardi 6 novembre 1990, cette commission est ainsi com-
posée 

Députés 
Titulaires. - MM. Jean-Michel Belorgey, Jean-Pierre Sueur, 

Thierry Mandon, Alain Vidalies, Mme Hélène Mignon, 
MM. Jean-Paul Charié, Jean-Pierre Philibert. 

Suppléants. - MM. Main Néri, André Clert, Alfred Recours, 
Mme Nicole Catala, MM. Jean-Yves Haby, Jean-Paul Fuchs, 
Mme Muguette Jacquaint. 

Sénateurs 
Titulaires. - MM. Jean-Pierre Fourcade, Louis Souvet, Ber-

nard« Seillier, Jean Madelain, Jean Chérioux, Marc Boeuf, 
Mme Marie-Claude Beaudeau. 

Suppléants. - M. Pierre Louvot, Mme Nelly Rodi, 
MM. Henri Le Breton, Guy Robert, Jacques Bimbenet, Guy 
Penne, Hector Viron. 

Nomination du bureau 

Dans sa séancê du mercredi 14 novembre 1990, la commis-
sion mixte paritaire a nommé : 

Président : M. 'Jean-Michel Belorgey. 
Vice-Président : M. Jean-Pierre Fourcade. 
Rapporteurs : 
- à l'Assemblée nationale : M. Thierry Mandon ; 
- au Sénat : M. Louis Souvet. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI SUR LA RÉGLEMENTATION DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le mardi 20 novembre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du mercredi 21 novembre 1990, cette commission est ainsi com-
posée : 

Députés 
Titulaires. - MM. Jean-Pierre Fourré, Gabriel Montcharmont, 

Bernard Schreiner (Yvelines), Main Bonnet, Michel Destot, 
Jean-Paul Charié, Gérard Longuet. 

Suppléants. - MM. Pierre-Yvon Trémel, Gérard Bapt, Daniel 
Chevallièr, Jean-Pierre Sueur, Jean Besson, Gérard Vignoble, 
Daniel Le Meur. 

Sénateurs 
Titulaires. - MM. Jean François-Poncet, Gérard Larcher, 

AGnen Uouteyron, Jean Faure, Richard t'ouille, Jacques 
langer, Félix Leyzour. 

Suppléants. - MM. René Trégouët, André Bohl, Jean 
Huchon, Bernard Legrand, Henri Revol, Aubert Garcia, Louis 
Minetti. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI RELATIF À LA CIRCULATION 
DES VÉHICULES TERRESTRES DANS LES ESPACES 
NATURELS ET PORTANT MODIFICATION DU CODE DES 
COMMUNES 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le vendredi 30 novembre 1990 et par le Sénat dans sa 
séance du même jour, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires. - MM. Michel Destot, Jean-Pierre Baeumler, 
Christian Bataille, Pierre Brana, Jean-Pierre Kucheida, Patrick 
011ier, François-Michel Gonnot. 

Suppléants. - Mme Huguette Bouchardeau, M. Gabriel 
Montcharmont, Mme Marie-Noëlle Lienemann, MM. Main 
Néri, Jean-Marie Demange, Ambroise Guellec, Roger Gouhier. 

Sénateurs 

Titulaires. - MM. Jean François-Poncet, Philippe François, 
Richard Pouille, Louis de Catuelan, Jacques Bellanger, Main 
Pluchet, Louis Minetti. 

Suppléants. - MM. Bernard Legrand, Jean Simonin, Henri 
de Raincourt, Pierre Lacour, Aubert Garcia, Rémi Herment, 
Félix Leyzour. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du mardi 4 décembre 1990, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jean-François Poncet. 
Vice-président : M. Michel Destot. 
Rappôrteurs : 
- à l'Assemblée nationale : M. Jean-Pierre Baeumler ; 
- au Sénat : M. Philippe François. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI PORTANT CRÉATION DE 
L'AGENCE DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA MAÎTRISE 
DE L'ÉNERGIE 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le lundi 3 décembre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du vendredi 30 novembre 1990, cette commission est ainsi com-
posée : 

Députés 

Titulaires. - M. Michel Destot, Mme Huguette Bouchardeau, 
MM. Christian Bataille, Pierre Brana, Jean-Pierre Kucheida, 
Patrick 011ier, François-Michel Gonnot. 

Suppléants. - MM. Jean-Pierre Baeumler, Martin Malvy, 
Mme Marie-Noëlle Lienemann, MM. Main Néri, Jean-Marie 
Demange, Ambroise Guellec, Roger Gouhier. 

Sénateurs 

Titulaires. - MM. Jean François-Poncet, Michel Souplet, 
Pierre Dumas, Richard Pouille, Roland Grimaldi, Jean 
Huchon, Félix Leyzour. 

Suppléants. - MM. Bernard Hugo, Charles-Edmond Lenglet, 
Louis de Catuelan, Henri Revol, Jacques Bellanger, François 
Gerbaud, Louis Minetti. 

Nomination du bureau 
Nomination du bureau 

Dans sa séance du mercredi 21 novembre 1990, la commis-
sion mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jean-Pierre Fourré. 
Vice-président : M. Jean François-Poncet. 
Rapporteurs : 
- à l'Assemblée nationale : M. Gabriel Montcharmont ; 
- au Sénat : M. Gérard Larcher. 

Dans sa séance du mardi 4 décembre 1990, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jean-François Poncet. 
Vice-président : M. Michel Destot. 

Rapporteurs : 
- à l'Assemblée nationale : Mme Huguette Bouchardeau ; 
- au Sénat : M. Michel Souplet. 



SÉNAT - SÉANCE DU 20 DÉCEMBRE 1990 
	

5433 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI TENDANT À AMÉLIORER LA 
TRANSPARENCE ET LA RÉGULARITÉ DES PROCÉDURES 
DE MARCHÉ ET SOUMETTANT LA PASSATION DE CER-
TAINS CONTRATS À DES RÈGLES DE PUBLICITÉ ET DE 
MISE EN CONCURRENCE 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le jeudi 29 novembre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du mardi 27 novembre 1990, cette commission est ainsi com-
posée : 

Députés 

Titulaires. - MM. Michel Sapin, Michel Suchod, Jean-Pierre 
Michel, François Colcombet, Marc Dolez, Pierre Mazeaud, 
Jean Brocard. 

Suppléants. - MM. Didier Migaud, Jacques Floch, Marcel 
Charmant, Jacques Toubon, Francis Delattre, Jean-Jacques 
Hyest, Gilbert Millet. 

Sénateurs 

Titulaires. - MM. Jacques Larché, Bernard Laurent, Lucien 
Lanier, Hubert Haenel, Louis Virapoullé, Michel Darras, 
Robert Pagès. 

Suppléants. - MM. Jacques Thyraud, Raymond Bouvier, 
René-Georges Laurin, Paul Masson, Alphonse Arzel, Guy 
Allouche, Mine Jacqueline Fraysse-Cazalis. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du mardi 4 décembre 1990, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jacques Larché. 
Vice-président : M Michel Sapin. 

Rapporteurs : 

- à l'Assemblée nationale : M. Michel Suchod ; 
-- au Sénat : M. Bernard Laurent. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LE 
TABAGISME ET L'ALCOOLISME 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le jeudi 22 novembre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du jeudi 18 octobre 1990, cette commission est ainsi com-
posée : 

Députés 

Titulaires. - MM. Jean-Michel Belorgey, Jean-Marie 
Le Guen, Julien Dray, François Patriat, Jean Oehler, 
Mme Roselyne Bachelot, M. Ladislas Poniatowski. 

Suppléants. - Mmes Marie Jacq, Marie-Madeleine Dieulan-
gard, MM. Jean-Pierre Sueur, René Couveinhes, Denis Jacquat, 
Jacques Barrot, Georges Hage. 

Sénateurs 

Titulaires. - MM. Jean-Pierre Fourcade, Charles Descours, 
Jean Delaneau, Alain Pluchet, Jean Madelain, Guy Penne, Paul 
Sou ffri n. 

Suppléants. - MM. Bernard Seillier, Jean Chérioux, Jacques 
Bimbenet, François Delga, Jacques Machet, Franck Sérusclat, 
Mme Marie-Claude Beaudeau. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du mercredi 5 décembre 1990, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jean-Michel Belorgey. 
Vice-président : M. Jean-Pierre Fourcade. 

Rapporteurs : 

- à l'Assemblée nationale : M. Jean-Marie Le Guen ; 
- au Sénat : M. Charles Descours.  

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1991 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le mardi 11 décembre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du lundi 10 décembre 1990, cette commission est ainsi com-
posée : 

Députés 

Titulaires. - MM. Dominique Strauss-Kahn, Main Richard, 
Philippe Auberger, Guy Bêche, Augustin Bonrepaux, Gilbert 
Gantier, Jean-Paul Planchou. 

Suppléants. - MM. Gérard Bapt, Raymond Douyère, 
François Hollande, Jacques Roger-Machart, Arthur Dehaine, 
Edmond Alphandéry, Fabien Thiémé. 

Sénatèurs 

Titulaires. - MM. Christian Poncelet, Roger Chinaud, Ernest 
Cartigny, Jean Cluzel, Paul Loridant, Jacques Oudin, Louis 
Perrein. 

Suppléants. - MM. Geoffroy de Montalembert, Emmanuel 
Hamel, Roland du Luart, Jean Arthuis, Philippe Adnot, René 
Régnault, Robert Vizet. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du mardi 11 décembre 1990, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Dominique Strauss-Kahn. 
Vice-président : M. Christian Poncelet. 

Rapporteurs : 

- à l'Assemblée nationale : M. Alain Richard ; 
- au Sénat : M. Roger Chinaud. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI ORGANIQUE MODIFIANT L'OR-
DONNANCE Na 58-1270 DU 22 DÉCEMBRE 1958 PORTANT 
LOI ORGANIQUE RELATIVE AU STATUT DE LA MAGISTRA-
TURE ET RELATIF À L'AMÉLIORATION DE LA GESTION 
DU CORPS JUDICIAIRE 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le jeudi 6 décembre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du lundi 10 décembre 1990, cette commission est ainsi com-
posée : 

Députés 

Titulaires. - MM. Michel Sapin, Jacques Floch, François 
Colcombet, François Massot, Michel Pezet, Jacques Toubon, 
Pascal Clément. 

Suppléants. - MM. Marc Dolez, Michel Suchod, Maurice 
Briand, Mme Nicole Catala, MM. Claude Wolff, Jean-Jacques 
Hyest, François Asensi. 

Sénateurs 

Titulaires. - MM. Jacques Larché, Marcel Rudloff, Hubert 
Haenel, Louis Virapoullé, Michel Rufin, Michel Dreyfus-
Schmidt, Robert Pagès. 

Suppléants. - MM. Philippe de Bourgoing, Bernard Laurent, 
Paul Masson, Jean-Marie Girault, Luc Dejoie, Germain Authié, 
Charles Lederman. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du mardi 11 décembre 1990, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Michel Sapin. 
Vice-président : M. Jacques Larché. 

Rapporteurs : 

- à l'Assemblée nationale : M. Jacques Floch ; 
- au Sénat : M. Marcel Rudloff. 
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COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI TENDANT AU DÉVELOPPEMENT 
DE L'EMPLOI PAR LA FORMATION DANS LES ENTRE-
PRISES, L'AIDE À L'INSERTION SOCIALE ET PROFES-
SIONNELLE ET L'AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL, 
POUR L'APPLICATION DU TROISIÈME PLAN POUR 
L'EMPLOI , 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le jeudi 13 décembre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du mercredi 12 décembre 1990, cette commission est ainsi com-
posée : 

Députés 

Titulaires. - M. Jean-Michel Belorgey, Mmes Yvette Roudy, 
Hélène Mignon, MM. Alfred Recours, Jean Vidalies, Jean 
Ueberschlag, Francisque Perrut. 

Suppléants. - MM. Main Calmat, Jean-Marie Le Guen, Jean-
Claude Boulard, Louis de Broissia, Jean-Pierre Philibert, Ger-
main Gengenwin, Mme Muguette Jacquaint. 

Sénateurs 

Titulaires. - M. Jean-Pierre Fourcade, Mme Hélène Missoffe, 
MM. Claude Huriet, Charles Descours, Bernard Seillier, Marc 
Boeuf, Paul Souffrin. 

Suppléants. - MM. André Bohl, André Jourdain, Jean Made-
lain, Henri Le Breton, Jean-Paul Emin, Guy Penne, Hector 
Viron. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du mardi 18 décembre 1990, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jean-Pierre Fourcade. 
Vice-président : Jean-Michel Belorgey. 

Rapporteurs : 
- à l'Assemblée nationale : Mme Yvette Roudy ; 
- au Sénat : Mme Hélène Missoffe. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LE PROJET DE LOI PORTANT DISPOSI-
TIONS RELATIVES À LA SANTÉ PUBLIQUE ET AUX ASSU-
RANCES SOCIALES 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le lundi 17 décembre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du vendredi 14 décembre 1990, cette commission est ainsi com-
posée : 

Députés 

Titulaires. - MM. Jean-Michel Belorgey, Jean-Claude Bou-
lard, Alfred Recours, Main Calmat, Jean-Marie Le Guen, Ber-
nard Debré, Jean-Luc Préel. 

Suppléants. - M. Main Vidalies, Mmes Yvette Roudy, Hélène 
Mignon, MM. Jean-Pierre Delalande, Denis Jacquat, Jacques 
Barrot, Gilbert Millet. 

Sénateurs 

Titulaires. - M. Jean-Pierre Fourcade, Mme Hélène Missoffe, 
MM. Claude Huriet, Charles Descours, Bernard Seillier, Marc 
Boeuf, Paul Souffrin. 

Suppléants. - MM. André Bohl, André Jourdain, Jean Made-
lain, Henri Le Breton, Jean-Paul Emin, Guy Penne, Hector 
Viron. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du mardi 18 décembre 1990, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jean-Pierre Fourcade. 
Vice-président : M. Jean-Michel Belorgey. 

Rapporteurs : 
- à l'Assemblée nationale : M. Alfred Recours ; 
- au Sénat : M. Claude Huriet.  

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSI-
TIONS INTÉRESSANT L'AGRICULTURE ET LA FORÊT 

Composition de la commission 
A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-

nale le lundi 17 décembre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du même jour, cette commission est ainsi composée : 

Députés 
Titulaires. - M. Jean-Marie Leduc, Mme Jacqueline Alquier, 

MM. Régis Barailla, Pierre Ducout, Michel Lambert, Jean-Paul 
Charié, Jean-Paul Tenaillon. 

Suppléants. - MM. Main Le Vern, Pierre Estève, Pierre 
Métais, Gaston Rimareix, Arnaud Lepercq, Germain Gen-
genwin, Daniel Le Meur. 

Sénateurs 
Titulaires. - MM. Jean François-Poncet, Marcel Daunay, Phi-

lippe François, Henri de Raincourt, Fernand Tardy, Louis 
Minetti, Main Pluchet. 

Suppléants. - MM. Charles-Edmond Lenglet, Jean Huchon, 
Désiré Debavelaere, Richard Pouille, Aubert Garcia, Félix Ley-
zour, Louis de Catuelan. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du mardi 18 décembre 1990, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jean-Marie Leduc. 
Vice-président : M. Jean François-Poncet. 
Rapporteurs : 
- à l'Assemblée nationale : Mme Jacqueline Alquier ; 
- au Sénat : M. Marcel Daunay. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE 
POUR 1990 

Composition de la commission 
A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-

nale le mardi 18 décembre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du lundi 17 décembre 1990, cette commission est ainsi com-
posée : 

Députés 
Titulaires. - MM. Dominique Strauss-Kahn, Main Richard, 

Edmond Alphandéry, Philippe Auberger, Guy Bêche, François 
Hollande, Jacques Roger-Machart. 

Suppléants. - MM. Gérard Bapt, Main Bonnet, Augustin 
Bonrepaux, Jean Le Garrec, Arthur Dehaine, Gilbert Gantier, 
Jean Tardito. 

Sénateurs 
Titulaires. - MM. Christian Poncelet, Roger Chinaud, Jean 

Arthuis, Ernest Cartigny, Emmanuel Hamel, Paul Loridant, 
Louis Perrein. 

Suppléants. - MM. Philippe Adnot, Jean Cluzel, Paul Girod, 
Geoffroy de Montalembert, Jean-Pierre Masseret, Jacques 
Oudin, Robert Vizet. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du mardi 18 décembre 1990, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Christian Poncelet. 
Vice-président : M. Dominique Strauss-Kahn. 
Rapporteurs : 
- à l'Assemblée nationale : M. Main Richard ; 
- au Sénat : M. Roger Chinaud. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DIS-
CUSSION DU PROJET DE LOI D'ACTUALISATION DE DIS-
POSITIONS RELATIVES À L'EXERCICE DES PROFESSIONS 
COMMERCIALES ET ARTISANALES 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le mardi 18 décembre 1990 et par le Sénat dans sa séance 
du samedi 15 décembre 1990, cette commission est ainsi com-
posée : 

Députés 
Titulaires. - Philippe Bassinet, Jean-Marie Bockel, Augustin 

Bonrepaux, Bernard Charles, Main Brune, Jean-Paul Charié, 
Jacques Farran. 
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Suppléants. - M. Jean-Paul Nunzi, Mme Marie Jacq, 
MM. André Clert, Edmond Hervé, Jean-Louis Masson, Michel 
Jacquemin, Paul Lombard. 

Sénateurs 

Titulaires. - MM. Robert Laucournet, Louis Moinard, Jean-
Jacques Robert, Richard Pouille, René Ballayer, Georges Ber-
chet, Félix Leyzour. 

Suppléants. - MM. François Gerbaud, Alain Pluchet, Bernard 
Legrand, Jean Faure, Serge Mathieu, Aubert Garcia, Henri 
Bangou. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du mardi 18 décembre 1990, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Robert Laucournet. 
Vice-président : M. Philippe Bassinet. 

Rapporteurs : 
- à l'Assemblée nationale : M. Jean-Marie Bockel ; 
- au Sénat : M. Louis Moinard. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI PORTANT RÉFORME DE CER-
TAINES PROFESSIONS JUDICIAIRES ET JURIDIQUES 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le mercredi 19 décembre 1990 et par le Sénat dans sa 
séance du même jour, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires. - MM. Michel Sapin, Michel Pezet, François 
Massot, Guy Monjalon, Jean-Pierre Michel, Jacques Toubon, 
Pascal Clément. 

Suppléants. - MM. Main Fort, Michel Suchod, Pierre-Jean 
Daviaud, Serge Charles, Jean-Pierre Philibert, Jean-Jacques 
Hyest, Gilbert Millet. 

Sénateurs 

Titulaires. - MM. Jacques Larche, Luc Dejoie, Michel Rufin, 
Marcel Rudloff, Charles Jolibois, Michel Darras, Charles 
Lederman. 

Suppléants. - MM. Jean-Marie Girault, Lucien Lanier, 
Etienne Dailly, René-Georges Laurin, Bernard Laurent, Michel 
Dreyfus-Schmidt, Robert Pages. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du mercredi 19 décembre 1990, la commis-
sion mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jacques Larché. 
Vice-président : M. Michel Sapin. 
Rapporteurs : 
- à l'Assemblée nationale : M. Michel Pezet ; 
- au Sénat : M. Luc Dejoie. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI RELATIF À L'EXERCICE SOUS 
FORME DE SOCIÉTÉS DES PROFESSIONS LIBÉRALES SOU-
MISES À UN STATUT LÉGISLATIF OU RÉGLEMENTAIRE OU 
DONT LE TITRE EST PROTÉGÉ 

Composition de la commission 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le mercredi 19 décembre 1990 et par le Sénat dans sa 
séance du même jour, cette commission est ainsi composée : 

Députés 
Titulaires. - MM. Michel Sapin, Michel Pezet, François 

Massot, Guy Monjalon, Jean-Pierre Michel, Jacques Toubon, 
Pascal Clément. 

Suppléants. - MM. Main Fort, Michel Suchod, Pierre-Jean 
Daviaud, Serge Charles, Jean-Pierre Philibert, Jean-Jacques 
Hyest, Gilbert Millet. 

Sénateurs 
Titulaires. - MM. Jacques Larché, Luc Dejoie, Michel Rufin, 

Marcel Rudloff, Charles Jolibois, Michel Darras, Charles 
Lederman. 

Suppléants. - MM. Jean-Marie Girault, Lucien Lanier, 
Etienne Dailly, René-Georges Laurin, Bernard Laurent, Michel 
Dreyfus-Schmidt, Robert Pages. 

Nomination du bureau 

Dans sa séance du mercredi 19 décembre 1990, la commis-
sion mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jacques Larché. 
Vice-président : M. Michel Sapin. 
Rapporteurs : 
- à l'Assemblée nationale : M. Michel Pezet ; 
- au Sénat : M. Luc Dejoie. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
de la séance 

du jeudi 20 décembre 1990 

François Abadie 
Philippe Adnot 
Michel d'Aillières 
Paul Alduy 
Michel Alloncle 
Guy Allouche 
Jean Amelin 
Hubert d'Andigné 
Maurice Arreckx 
Jean Arthuis 
Alphonse Arzel 
François Autain 
Germain Authié 
Honoré Bailet 
José Ballarello 
René Ballayer 
Bernard Barbier 
Bernard Banaux 
Jean-Paul Bataille 
Gilbert Baumet 
Jean-Pierre Bayle 
Henri Belcour 
Gilbert Belin 
Jacques Bellanger 
Claude Belot 
Jacques Bérard 
Georges Berchet 
Maryse Bergé-Lavigne 
Roland Bernard 
Daniel Bernardet 
Roger Besse 
Jean Besson 
André Bettencourt 
Jacques Bialski 
Pierre Biames 
Jacques Bimbenet 
François Blaizot 
Jean-Pierre Blanc 
Maurice Blin 
Marc Boeuf 
André Bohl 
Roger Boileau 
Christian Bonnet 
Marcel Bony 
Amédée Bouquerel 
Joêl Bourdin 
Yvon Bourges 
Philippe 

de Bourgoing 
Jean-Eric Bousch 

Ont voté pour 

Raymond Bouvier 
André Boyer 
Jean Boyer 
Louis Boyer 
Jacques Braconnier 
Paulette Brisepierre 
Louis Brives 
Guy Cabanel 
Michel Caldaguès 
Robert Calmejane 
Jean-Pierre Camoin 
Jean-Pierre Cantegrit 
Jacques Carat 
Paul Caron 
Ernest Cartigny 
Robert Castaing 
Louis de Catuelan 
Joseph Caupert 
Auguste Cazalet 
Gérard César 
Jean Chamant 
Jean-Paul Chambriard 
Jacques Chaumont 
Michel Chauty 
Jean Chérioux 
William Chervy 
Roger Chinaud 
Auguste Chupin 
Jean Clouet 
Jean Cluzel 
Henri Collard 
Henri Collette 
Yvon Collin 
Francisque Collomb 
Claude Cornac 
Charles-Henri 

de Cossé-Brissac 
Marcel Costes 
Raymond Courrière 
Roland Couteau 
Maurice 

Couve de Murville 
Pierre Croze 
Michel Crucis 
Charles de Cuttoli 
Etienne Dailly 
Michel Darras 
André Daugnac 
Marcel Daunay 
Marcel Debarge 

Désiré Debavelaere 
Luc Dejoie 
Jean Delaneau 
André Delelis 
Gérard Delfau 
François Delga 
Jacques Delong 
Jean-Pierre Demerliat 
Charles Descours 
Rodolphe Désiré 
André Diligent 
Michel Doublet 
Michel 

Dreyfus-Schmidt 
Franz Duboscq 
Main Dufaut 
Pierre Dumas 
Jean Dumont 
Ambroise Dupont 
Hubert 

Durand-Chastel 
Bernard Dussaut 
André Egu 
Jean-Paul Emin 
Claude Estier 
Jean Faure 
Marcel Fortier 
André Fosset 
Jean-Pierre Fourcade 
Philippe François 
Jean François-Poncet 
Aubert Garcia 
Gérard Gaud 
Jean-Claude Gaudin 
Philippe de Gaulle 
Jacques Genton 
Main Gérard 
François Gerbaud 
François Giacobbi 
Charles Ginésy 
Jean-Marie Girault 
Paul Girod 
Henri Goetschy 
Jacques Golliet 
Marie-Fanny Gournay 
Yves 

Goussebaire-Dupin 
Adrien Gouteyron 
Jean Grandon 
Paul Graziani 

Roland Grimaldi 
Georges Gruillot 
Yves Guéna 
Robert Guillaume 
Bernard Guyomard 
Jacques Habert 
Hubert Haenel 
Emmanuel Hamel 
Nicole 

de Hauteclocque 
Marcel Henry 
Rémi Herment 
Daniel Hoeffel 
Jean Huchon 
Bernard Hugo 
Claude Huriet 
Roger Husson 
André Jarrot 
Pierre Jeambrun 
Charles Jolibois 
André Jourdain 
Louis Jung 
Paul Kauss 
Philippe Labeyrie 
Pierre Lacour 
Pierre Laffitte 
Christian 

de La Malène 
Lucien Lanier 
Jacques Larché 
Gérard Larcher 
Tony Larue 
Robert Laucournet 
Bernard Laurent 
René-Georges Laurin 
Marc Lauriol 
Henri Le Breton 
Jean Lecanuet 
Bernard Legrand 
Jean-François 

Le Grand 
Edouard Le Jeune 
Max Lejeune 
Charles-Edmond 

Lenglet 
Marcel Lesbros 
François Lesein 
Roger Lise 
Maurice Lombard 
Paul Loridant 
François Louisy 
Pierre Louvot 
Roland du Luart 
Marcel Lucotte 
Jacques Machet 
Jean Madelain 

Henri Bangou 
Marie-Claude 

Beaudeau 
Jean-Luc Bécart 
Danielle 

Bidard-Reydet 

Philippe Madrelle 
Kléber Malécot 
Michel Manet 
Hubert Martin 
Jean-Pierre Masseret 
Paul Masson 
François Mathieu 
Serge Mathieu 
Michel 

Maurice-Bokanowski 
Jean-Luc Mélenchon 
Jacques de Menou 
Louis Mercier 
Daniel Millaud 
Michel Miroudot 
Hélène Missoffe 
Louis Moinard 
René Monory 
Claude Mont 
Geoffroy 

de Montalembert 
Paul Moreau 
Michel Moreigne 
Jacques Mossion 
Arthur Moulin 
Georges Mouly 
Jacques Moutet 
Jean Natali 
Lucien Neuwirth 
Henri Olivier 
Charles Ornano 
Paul d'Ornano 
Georges Othily 
Jacques Oudin 
Sosefo Makapé Papilio 
Charles Pasqua 
Bernard Pellarin 
Albert Pen 
Guy Penne 
Jean Pépin 
Daniel Percheron 
Louis Perrein 
Hubert Peyou 
Jean Peyrafitte 
Louis Philibert 
Main Pluchet 
Christian Poncelet 
Michel Poniatowski 
Robert Pontillon 
Roger Poudonson 
Richard Pouille 
Jean Pourchet 
André Pourny 
Claude Pradille 
Claude Prouvoyeur 
Jean Puech 

Ont voté contre 

Paulette Fost 
Jacqueline 

Fraysse-Cazalis 
Jean Garcia 
Charles Lederman 
Félix Leyzour 

Roger Quilliot 
Henri de Raincourt 
Albert Ramassamy 
René Regnault 
Henri Revol 
Roger Rigaudière 
Guy Robert 
Jean-Jacques Robert 
Jacques Roccaserra 
Nelly Rodi 
Jean Roger 
Josselin de Rohan 
Roger Romani 
Gérard Roujas . 

André Rouvière 
Olivier Roux 
Marcel Rudloff 
Michel Rufin 
Claude Saunier 
Pierre Schiélé 
Maurice Schumann 
Bernard Seillier 
Paul Séramy 
Franck Sérusclat 
René-Pierre Signé 
Jean Simonin 
Raymond Soucaret 
Michel Souplet 
Jacques Sourdille 
Louis Souvet 
Pierre-Christian 

Taittinger 
Fernand Tardy 
Martial Taugourdeau 
Jacques Thyraud 
Jean-Pierre Tizon 
Henri Torre 
René Travert 
René Trégouêt 
Georges Treille 
François Trucy 
Dick Ukeiwé 
Jacques Valade 
André Vallet 
Pierre Vallon 
Albert Vecten 
André Vezinhet 
Marcel Vidal 
Robert Vigouroux 
Xavier de Villepin 
Serge Vinçon 
Louis Virapoullé 
Albert Voilquin 
André-Georges 

Voisin 

Hélène Luc 
Louis Minette 
Robert Pagès 
Ivan Renar 
Paul Souffrin 
Hector Viron 
Robert Vizet 

SCRUTIN (No 77) 
sur l'ensemble du projet de loi de finances rectificative pour 1990 

dans le texte élaboré par la commission mixte paritaire modifié 
par les amendements 1 à 9. 

Nombre de votants • 	  319 
Nombre de suffrages exprimés • 	 319 

Pour : 	  303 
Contre • 	  16 

Le Sénat a adopté. 
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N'a pas pris part au vote 

M. Alain Poher, qui présidait la séance. 

A délégué son droit de vote 
(Art. 63 et 64 du règlement) 

M. André Pourny à M. Serge Mathieu. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 
Nombre de votants •  	 318 
Nombre de suffrages exprimés  	318 
Majorité absolue des suffrages exprimés •  	160 

Pour l'adoption •  	302 
Contre •  	16 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément à la liste ci-dessus. 
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